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PROJET  D'INSTRUCTION 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

sur'  les  fonctions 

DES  ASSEMBLÉES  ADMINISTRATIVES. 


Â-J  ASSEMBLEE  NATIONALE  côniioit  tôute  Fiîîîportâhcâ 
& rétendue  des  devoirs  des  afFemblées  adminiftratives.  EU© 
fait  que  c eft  d elles  qu  il  dépend  beaucoup  de  faire  refpèéter 
& chérir  ^ par  un  régime  fage  & paternel  > la  conftitution 
qui  doit  aflurer  a jamais  la  liberté  de  tous  les  citoyens. 
Placées  entre  le  pêuplé  & lè  Roi , entre  le  corps  légiflatif 
& la  nation  j elles  font  le  nœud  qui  doit  les  lier  fans  ceffe 
1 un  a 1 autre  ^ & par  elles  j doit  s^établîr  8c  fe  conferver 
cette  unité  d’adiou  fans  laquelle  il  n'y  a p^  de  monarchie* 
Le  vœu  public  auquel  les  nouveaux  adminiftrateurs  doivent 
*eur  caraétere  ^ garantit  fuffifamment  qu'ils  fauront  juftifier 
les  efpérances  qu'on  a conçues  de  leur  patriotifme  8c  de 
leurs  talens.  Mais  les  premiers  pas  dans  une  carrière  difficile, 
font  toujours  incertains  : ü étoit  donc  du  devoir  de  l'af- 
femblée  nationale  de  diriger  ceux  des  corps  aeîminiftratifs 
par  une  inftruéiion  qui  xêtraçâç  leurs-  principales  fondions , 
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èc  qui  rappelât  fpécialément  les  premiers  travaux  auxquels 

ils  doivent  fe  livrer. 

Pour  donner  à cette  inftrudion  le  plus  de  clarté  polTible , 
on  la  divifera  en  fept  chapitres. 

Le  premier  traitera  des  objets  conftitutionnels. 

Le  fécond , des  finances. 

Le  troifième  ^»  des  droits  féodaux. 

Le  quatrième , des  domaines  & bois. 

Le  cinquième  J de  f aliénation  des  domaines  nationaux. 

Le  fixième , de  fagriculture  & du  commerce. 

Le  feptième,  de  la  mendicité  , des  hôpitaux  & des  prifons» 
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Objets , Confiitutionneh 


§.  P ,R  E M I E R. 

Obferva^ns  générales  fur  les  fonctions  des 
' Affemhlé&s  adminiftrati ves . 


Les  affemblées  adramiRratives  confidéreront  attentivement 
ce  qu  elles  font  dans  Tordre  de  la  conftitution  pour  ne 
jamais  fo'rtir  des  bornes  de  leurs  fonédiotis^  & pour  les  rem- 
plir toutes  avec  exaditude.  ' . 

Elles  ôbferveront  d^abord  qu'elles  .ne  font  chargées  que  de 
Tadminiftration  j qu'aucune  fondion  légiflative  “ou  judiciaire 
ne  leur  appartient,  & que  toute  entreptife  de  leur  part,  fur 
Tune  ou:  T autre  de  ces  fondions  , introduiroit  la  confiifîon 
des  pouvoirs  qui  porteroit  T'atteinte  la  plus'funefte  aux  prin- 
cipes de  la  conftitution.  , . . 

Des  fondions  déléguées  aux  aflemblées  adminiftratives , 
les  Unes  doivent  être  exercées  fous  Tin/pedion  du  cofps 
légiftatif 5 celles-la  font  relatives  à la  détermination  des  qualités 
civiques  , au  mainpen  des  règles  des  éledions , & de  celles 
qui  feront  établies  pour  la  .répartition  & le  recouvrement  de 
T impôt  : les  autres  , qui  Comprennent  toutes  les  parties  de 
Tadminiftration  generale,  du  Roy aùnîe.,  doivent  être  exercées 
fous  la  diredion  & T autorité  immédiate  du  Roi , chef  de 
U nation,  ôc  dépofttaire  fuprênie  du  pouvoir  exécutif.  Tout© 
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réfîftance  à .ces  deux  autorités  feroit  le  plus  grand  des  délits 
politiques  ^ puifqu*elle  briferoit  les  liens  de  F unité  hionar- 
chique. 

Les  adminiftrations  de  département  ne  peuvent  faire  ni 
décrets  ^ ni  ordonnances  ^ ni  régleniens  j elles  ne  peuvent 
agir  que  par  les  voies  ou  de  fimples  délibérations  fur  les 
matières  générales^  ou  d'arrêtés  fur  les  affaires  particulières 3 
ou  de  correfpondance  avec  les  adminiftrations  de  diftriâ: , 
& par  elles  , avec  les  municipalités.  Leurs  délib^jations , prifes 
en  aftemblée  générale  ou  de  confeil  ^ fur  les  objets  parti- 
culiers qui  concerneront  leur  département  ^ mais  qui  intéref- 
feront  le  régime  de  Fadminiftration  générale  du  royaume  i 
ne  pourront  être  exécutées  qu'après  qu'elles  auront  été  pré* 
fentées  au  Roi , Sc  qu’elles  auront  reçu  fon  approbation. 

Les  départemens  formant  des  arrondiffemens  adminiftratifs 
abfolument  diftinds  ^ chaque  adminiftration , bornée  à fon 
territoire , eft  étrangère  aux  antres  adminiftrations.  Les  confeils 
ou  diredoires  de  département  ne  pourront , dans  aucun  cas  , 
adrefîer  leurs  délibérations  particulièrés  aux  autres  confeils 
ou  diredoires  ^ folliciter  leur  adhéfton , requérir  leur  aififtance, 
foit  pour  pourfuivre , de  concert,  les  mêmes  entreprifes , foit 
pour  embrafter  & défendre  les  mêmes  opinions.  Ces  coalitions, 
qui  tendroient  à introduire  , au  fein  de  la  monarchie  , un 
régime  fédératif,  feroient  anticonftitutionnelles , &,  à ce  titre, 
févèrement  puniiTables. 

Les  adminiftrations  de  diftrid  font  entièrement  fubordon- 
nées  à celles  de  département  5 elles  ne  peuvent  prendre  au- 
cunes délibérations  en  matière  d' adminiftration  générale  j & 
ü quelques  /circonftances  extraordinaires  les  avoient  portée* 
à s'écarter  de  cette  règle  efîentielle  , leurs  délibérations  ne 
pourroient  être  mifes  à exécution , même  par  leurs  diredoires 
qu’après  avoir  été  préfentées  à Tadminiftiation  de  départe- 
ment de  autorifées  par  elle. 
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- Les  foniSlîons  des  àdminiftrations  de  diihid  fe  bornent  à 
recueillir  toutes  les  connoilTances  & à former  toutes  les  de- 
mandes qui  peuvent  intérèlîer  le  diftri61;  \ à exécuter,  fous  la 
direélion  & Tautorité  de  radminiftration  de  département , 
toutes  les  difpolitions  arrêtées  par  celle-ci  ? à faire  touteS' 
les  vérifications  & à donner  tous  les  avis  qui  leur  feront  de- 
mandés fur  les  aftaires  relatives  à leur  diftriél  ; enfin  , à 
recevoir  les  pétitions  des  municipalités , à les  faire  par- 
venir avec  leurs  propres  obfervations  à Tadminiflration  de  dé- 
partement. " 

Les  fonétions  des  confeils  de  département  font  de  déli- 
bérer fur  tout  ce  qui  intérelfe^renfembie  du  département  ; 
de  fixer  , ü’ime  manière  générale  , tant  les  règles  d^  fadmi- 
nifiration  , que  les  moyens  d'exécution  ; enfin,  d^ordonner  les 
travaux  & la  dépenfe  de  chaque  année , & d'en  recevoir 
les  comptes.  ' 

, Les  fonclions  ^ des  direéloires  font  d'exécuter  tout  ce  qui 
a^été  prefcrit  par  les  confeils,  & d'expédier  toutes  les  affaires 
particulières. 

Après  la  féparation  des  afièmblées  de  eonfeil , les  direc- 
toires feuls  reftent  en  aélivité  ; fèuls  ils  repréfentent  î'ad- 
miniftration  qui  les  a commis  , & ont  un  caraétère  public 
à cet  effet.  La  correfpondance , foit  miniftérielle , foit  dans 
l'intérieur  du  département , ne  peut  être  tenue  qu'avec  & 
par  eux.  ' ‘ 

■ Le  Préfident  de  chaque  admmiftration  eft  auffi  le  Préfident 
de  fou  diredofre , & y a voix  délibérative , comme  dans  î'af- 
femblée  de  eonfeil.  Il  doit  toujours  être  compté  en-dehors  ^ 
&:  ne  peut  pas  être  compté  dans  le  nombre  des  Membres 
fixé  pour  la  compofîtion  du  diredoire. 

Ces  règles  s'appliquent  également  aux  diredoires  de  dif- 
U'îét*  Ceux-ci  font  chargés  de  l'exécution , non-feulement  de 
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ce  qui  leur  aura  été  prefcrit  par  ,l6;..çoiifeil , mais.  : eacore 
de  tout  ce  qui  leur  fera  ordonné  par  le  direél:oire-dè  dé- 
partemenj:.  Hs  doivent  attendre  les,  ordres  de  ce  diredarrer 
pour  agir  dans  .tout  ce  qui  intéreffe  radminiftration  généjcaley 
& sy-  conformer  èxadement^  aPm  que  d'unité  des  principes^ 
des  formes  & desy  méthodes  puiiTe  être  maintenue.  Touteÿ 
les  fois  cependant  qii  ils  agiront  conformément  aux  principes 
établis  5 & dans  Tefprit  des  ordres  qu'ils  auront  reçus  , ils 
n'auront  pas  befoin  ^ pour  chaque  acte,  de  détail , ni  pour 
l'expédition  de  chaque  affaire  particulière^  d'une  autorifatioa 
fpéciale. 

Les  municipalités  ^ dans  les  fondions  qui  font  propres  au 
pouvoir  municipal,  font  foumifes  à l'infpedion  & à la  furveil-. 
lance  des  Corps  adminiftratifs  5 & elles  font  entièrement  dé- 
pendantes de  leur  autorité  dans  les  fondions  propres  à l'ad- 
miniflration  générale  qu'elles  n'exercent  que  par  délégation. 

Telle  eft  l'organifation  des  corps  adminiftratifs , ainfi  qu'elle 
refulte  des  articles  50  & ji  du  ftécret  du  14  décembre  dernier , 
des  articles  28  , zp,  30  & 31  de  la  fécondé  fedion,  & de. 
l article^  3 de  la  troifième  fedion  du  décret  du  22  décembre. 
Chacun  de  ces  corps  doit  donc  être  attentif  à fe  tenir  aU: 
rang  que  la  conftitution  lui  affigne , la  liberté  ne  pouvant 
être  garantie  que  par  la  graduation  régulière  des  offices 
publics. 

Il  feroit  inutile  d'avertir  ici , fî  le  doute  n'en  avoit  été 
manifefté , que , lorfque  les  corps  adminiftratifs  fe  trouvent 
enfemble  & avec  les  municipalités  aux  cérémocxies  publiques, 
îa  préféance  appartient  à l'adpniniftration  de  département  fur 
f f llô  de  diftrid  j & à çelle-çi  fur  la  municipalité. 
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Corj'efpondance, 

1e  premier  foin  des  corps  adminiftratifs  de  chaque  dépar- 
tement doit  être  d'établir  leur  correfpondance  tant  entre  eüx , 
qu'avec  les  municipalités  de  leur  territoire.  Les  moyens  les 
plus  prompts  & les  plus  économiques  doivent  être  préférés. 

Les  adminiftrations  de  département  font  le  lien  de  la  cor- 
«r  refpondance  entre  le  Roi , chef  de  radminiftration  générale , 
& les  adminiftrations  de  diftiiêl  j celles-ci  le  font  de  même 
entre  les  adminiftrations  de  département  & les  municipalités. 

Àînfî  la-correfpoiidan'cé  du  Roi  ne  fera  tenue  par  fes  ML 
niftresj  qu'avec  les  adttiinîftrations  ou  les  diredoires  de  dé- 
partement y êc  les  difpofitions  qu'elle  contiendra  feront  tranf- 
mifes  par  le  departement  aux  adminiftrations  ou  direêloires 
des  diftriâ;s. 

Les  municipalités  ne  pourront  s'adrefler  à l'adminiflration 
ou  au  direêloire  du  département , que  par  l'intermédiaire  de 
r adminiftration  ou  du  dirèêloire  de  diftriêi  ; en  général  ^ 
il  ne  pourra  etre  rien  prefcrit  y ou  fait  aucune  difpolîtion  par 
1 adminiftration  ou  le  direêloire  du  département  y à l'égard 
d'aucune  municipalité  ou  d'aucun  membre  d'une  commune  , 
foit  d'office  J foit  fur  requifttion , que  par  la  voie  de  l' admi- 
niftration du  diftriêl  y Sz  après  qu'elle  aura  été  préalablement 
entendue. 

Le  direêloire  de  départemênt*  & 'ceux  des  diftriêls  de  fon 
r effort  correfpondront  enfçmble.  Le  procureur-général-fyndic 
correfpondra  avec  les  procureurs- fyndics  ^ 8e  pourra  corref- 
pondre  auffi  avec  les  direêloires  des  diftriêls.  Ceux-ci  correC 
pondront  avec  les  officiers  municipaux  j & les  procureurs- 
fyndics  pourront  correfpondre  tant  avec  ces  officiers  ^ que 
particulièrement  avec  les  procureurs  des  communes. 
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Après  le  protocole  4*ufage  pour  les  différentes  perfonnes 
auxquelles  les  directoires  écriront , ils  termineront  ainlî  leurs 
lettres  j 


Vos  ..........  ferviteurs 

les  adminiflrateurs  compofans  le  di^ 

recloire  du  département  de  ••••  où 
du  dijiricl  de  * 

Enfuite  tous  les  membres  préfens  ligneront^ 

Les  adjudications  3 les  mandats  de  paiement,  & généra- 
lement tous  les  aCtes  émanés  des  directoires  feront  lignés 
dans  la  même  forme  , ç’eft- à-dire  qu’il  fera  mis  au  bas  j 


Par  les  admimjîrateurs  compofans 
le  directoire  du  département  de  •,,,  j, 

ou  du  dijîricl  de  . , . ^ 

Enfuite  tous  les  membres  préfens  ligneront. 


Les  corps  municipaux  emploieront  dans  leurs  lettres  & dans 

leurs  autres  aCtes  cette  formule  avant  leur  lignature.  Les  of- 
fciers  municipaux  de  la  commune  . . . . , & lorfqu’ils 
écriront  ou  délibéreront  avec  les  notables  en  confeil-général , 
ils  fe  ferviront  de  celle-ci  : Les  membres  compofans  le  corfeiL 
général  de  la  commune  de  ^ ^ ^ enfuite  tous  ceux  qui  feront 

préfens  ligneront. 

Les  lettres  & les  pétitions  adreffées  par  les  municipalités 
foit  aux  adminiftrations  de  diftriét , foit  à celles  de  département 
par  la  voie  des  diftriCts  , & celles  des  adminiftrations  ou  di- 
rectoires de  diftriCt , à l’adminiftration  ou  direÇloire  de  dé- 
partement , doivent  être  rédigées  avec  la  réferve  & le  refpeCt 
dus  à la  fupériorité  politique  que  chacun  de  ce  corps  doit 
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reconnoître  à celui  qui  le  prime  dans  Tordre  & la  diftribution 
des  pouvoirs. 

La  correfpondance  des  admîniftrations  fupérieures  doit,  en 
confervant  le  caradère  de  Tautorité  qui  leur  eft  graduellement 
départie,  en  tempérer  Texpreffion  par  Tobfervation  de  tous 
les  égards  qui  font  aimer  le  pouvoir  établi  pour  faire  le  bien 
commun , & dirigé  fans  cefle  vers  cet  objet.  Le  feul  cas  oà 
le  ftyle  impératif  pourroit  être  employé  par  les  adminiftrations 
fupérieures , feroit  celui  où  Tinfubordînation  des  adminiftra- 
tions qui  leur  font  foumifes  , forceroit  de  rappeler  à ces 
dernières  la  dépendance  où  elles  font  placées  par  la  conf- 
titution. 

Il  eft_  bien  deftrable  'que  les  direéioires  de  département , 
au  lieu  de  faire  pafter  à ceux  des  diftriéls  des  ordres  trop 
concis , & , en  quelque  forte , abfblus , les  intéreffent  au 
contraire  à Texécution  de  toutes  les  difpofîtions  qui  leur  feront 
confiées  , en  leur  en  développant  Tefprit  & les  motifs , & en 
facilitant  leur  travail  par  des  inftrùéUons  claires  & méthodiques. 

Les  direftoires  de  diftrid  principalement  doivent  prendre 
ce  foin  à Tégard  des  municipalités  qu'ils  font  chargés  de  former 
à Tefprit  public  , & dont  ils  doivent , , dans  ces  premiers 
temps  fur-tout , foit  aider  l’inexpérience,  foit  encourager  les 
efforts. 

En  ce  moment  où  tous  les  yeux  font  ouverts  fur  les  premiers 
mouvemens  des  corps  adminiftratîfs , ils  peuvent  produire  le 
p^us  grand  bien , en  développant  leurs  fentimens  civiques  , 
leur  attachement  aux  principes  de  la  conftitution , & leur  defîr 
pour  Tentier  rétabliffement  de  Tordre,  dans  une  inftruêtion 
aux  municipalités , qu'ils  chargeront  celles-ci  de  faire  publier 
& diftribuer  dans  les  villes  ^ & de  faire  lire  à Tiffue  de  la  meffe 
paroiftrale  dans  les  campagnes. 

Cette  inftruêtion , dont  les,  diredoires  de  département 
doivent  s'occuper  fans  délai,  retracera  aux  municipalités  leurs 
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devoirs  principaux  rintérêt  public  & particulier  qui  les  preffe 
de  les  b, en  remplir,  & 1 obligation  qu’elles  en  ont  prife  par 
leur  rerment.  ELe  expofera  enfuite  avec  énergie  . & fimplicité 
ces  grands  pnncïpes.:-  ,,  ^ 

Que  la  liberté,  fans  un  profond  refpea  pour  les  loix  , pouf 
esperfonnes  & pour  les  propriétés, -n’eft  plus  que  la  licence, 

^ Que  toute  violence  particulière  , lorfque'  l’oppreffioa  eu- 
blique  a ceffe  ^ n'eft  elle-même  qu'une  oppreîTion. 

^ Que  fi  c’eft  le  devoir,  c’eft  aufli  l’intérêt  de  chaque  citoyen 
üe  payer  fidèlement  les  contributions  publiques,  parce  que  le 
gouvernement  ne  peut  pas  fubfifter  fans,  contributions,  & 
parce  que  fans  gouvernement  les  particuliers  n’ont  plus  aucune 
garantie  de  leur  liberté  , de  leur  fûreté , ni  de  leurs  propriétés. 

Que  les  fubfiftances  ne  peuvent  être  entretenues  que  par  la 
liberté  de  la  circulation- intérieure , & que  les  obftacles  misa' 
cette  circulation  ne  manquent  jamais , finon  de  les  faire  dif- 
paroitre  entièrement  du  moins  d'en  occaiionner  l'extrêma 
rareté  & le  renchériflement. 

Qu  enfin  il  n'y  a de  bonheur  pour  tous  que  dans,  la  jouif- 
fance  d'une  conftitution  libre,  & de  fûreté  pour  chacun  que 
dans  le  calme  de  la  fubordination  & de  la  concorde. 

Telles  font  les  vérités  que  les  corps  adminiftratifs  ne  peuvent 
trop  s'empreffer  de  répandre,  & dont  leurs  prenantes  exhor- 
tations doivent  porter  la  convidion  dans  tous  les  efprits. 

§.  I I I..  ^ 

Rectification  des  limites  des  Bépartemens , des 
Bis  trie  ts  & des  cantons, 

L Assembléé  nationale  a annoncé,  par  fbn  inffrudion 
fur  le  decret  du  22  décembre  dernier,  qu'il  peut  être  fait  des 


( II  ) 

fhâflgemens  *ux  limites  foit  des  départemens , foit  des  dif- 
ttias,.fi  les  convenances  locales  & l’intérêt,  des  admiaiftrés 
exigent  gue  quelque  partie  de  territoire  foit  tranfportée  d’un 
département  ou  d’un  diftria  à un  autre. 

Les,diçeétpires.de  département  ■&  de  diftriél  peuvent  main- 
tenant examiner  leurs  limites  refpeûives , & fe  propofer 
mutuellement  les  changemens  qu’ils  jugeront  nécelTaires.  Ils 
devront  auffi  recevoir  & examiner  les  pétitions  des  munici- 
p.g!ités  qui  deipdnderont  à changer,  foit  de  département , foit 
de  diftria.  . 

^ - J ■ * 

^ Lorfqu’il  s’agira  d’une  tranfpoJîti®n  de  territoire  d’undiftria 
a 1 autre -dans^le  reffort  du  même  département,  fi  les  direc- 
toires des.diftrîâs  intérelTès  en  font  d’accord  , ils  feront,  par- 
venir leur  vœu  commun  au  direaoire  de  département  qui, 
après  avoir  vérifié  l’utilité  du  changement  propofé,  & avoir 
entendu  le  Procureur  - général  - fyndic , pourra  approuver  ce 
changement  8c  le  faire  exécuter-,  à la - charge  d’en  rendre 
compte,  au  corps  légiflatif. 

Si  , malgré  }e  refus  d’adhéfîon  d’^un  des  direaoires  de 
diftua , l’autre  direaoire,  foit  d’office,  foit  fur  la  tequifition 
d’une  municipalité,  foutient  que  la  limite  doit  être  changée, 
le  direaoire  de.  département  recevra  les  mémoires  refpeaifs, 
vérifiera  les  faits  8c  les  motifs  d’utilité , 8c  enverra  les  mé- 
moires , avec  fon  avis  , au  corps  légiflatif  qui  prononcera. 

Lorfqu.il  s’agira  d’un  changement  de  limités  entre  deux 
departemens,  fi  les  direaoires  en,  font  d’accord , ils  feront 
parvenir  leur  vœu,  commun  au  corps  légiflatif,  8c  s’ils  ne  font 
pas  d accord , ils  lui  adrefferont  leurs  mémoires.  Dans  l’un  ou 
1 autre  cas  ils  enverront,  avec  leurs  mémoires,  les  avis  dçs 
direaoires  des  diftrias  intéreifés  qu’ils  auront  préalablement 
entendus  5 8c  aucun  changement  ne  pourra  être  fait  aux  limirej 
des  departemens  qu’en  vertu  d’un  décret  du  corps  légiflarif, 
ftnftionné  par  le  Rpi, 


Un  objet  très -important  3 fur  lequel  les  dirêélôlres  <îô 
département  font  invités  à porter  la  plus  prompte  Sc  la  plus 
férieufe  attention , eft  Fétendue , 8e  par  conféquent  le  nombre 
des  diftriéls  qui  forment  la  di vîfîon  de  leur  département  : 
Futilité  publique  & celle  des  adminiftrés  exigent  que  cette 
divifîon  reçoive  incelTamment  toute  la  perfection  dont  elle  eft 
fufcéptibîe.  Elle  confîfte  à ce  que  le  reffort  de  chaque  diftriCt 
ne  foit  ni  trop  grand  ni  trop  petit.  La  mefure  en  doit  être 
réglée  3 non-feulement  à raifon  de  la  population  3 mais  encore 
â raifon  de  F étendue  territoriale  3 parce  qu'il  faut  3 d'une 
part  3 que  le  nombre  des  affaires  puiffe  y occuper  fuffifamment 
le  corps  adminiftratif 3 8c  le  tribunal  de  juftîçe  que  F Aflemblée 
cadonalê  ^ient  d'établir  en  chaque  diftriCt3  & d'autre  part, 
que  les  citoyens  ne  foient  pas  affujétis  a de  trop  grands  déph- 
cemens.  Les  refforts  des  diftriCts  doivent  être  plus  refferrés  3 
quand  la  population  y eft  nombreufe  3 & plus  étendue , 
:quand  la  population  eft  foible  : il  eft  poffible  que  les  règles 
n'aient  pas  été  obfervées  affez.  exactement  dans  la  compc^ 
fttîon  de  tous  les  diftriCts.  Les'  directoires  de  département 
doivent  donc  s'occuper  3 fans  délai  3 des  rectifications  qu'ils 
croiront  néceftaires  dans  Fétendue  & le  nombre  des  diftriCts 
de  leur  département  3 & les  propofer  au  corps  légiflatif  avec 
les  conftdérations  d'utilité  publique  8c  dfeconomie  qui  les 
auront  déterminées. 

A Fégard  des  cantons  qui  forment  la  fubdivifton  des  diftriCts  ^ 
TafTemblëe  nationale  n'en  a adopté  la  compofition  aCtuelIe 
que  provifoirement  3 8c  feulement  pour  faciliter  la  tenue  des 
premières  affemblées  primaires.  Non-feulement  cette  compofî>^ 
tion  peut  être  revue  8c  changée  3 mais  elle  doit  néceftaire- 
ment  F être  dans  plufîeurs  diftriCts  où  l'étendue  démefurée  de 
ces  cantons  les  met  hors  d’état  d'être  appliqués  à plufteurs 
de  leurs  deftinations. 

Non-feulement  les  cantons  doivent  fervir  à la  formation 
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des  alïemblées  primaires  , rapport  fous  lequel  on  pourroit 
n'avoir  égard  qu’à  leur  population  5 mais  ils  font  encore  deftinés 
à plufieurs  autres  parties  du  fervice  public , pour  lefquelles  il 
faut  avoir  égard  à leur  étendue  territoriale.  Chaque  canton, 
par  exemple,  eft.  devenu,  dans  Tordre  judiciaire,  le  rejGTort 
jurifdiétionnel  d'un  juge  de  paix. 

Les  direétoires  de  diftriél  doivent  donc  s'occuper  inceflam- 
ment  de  revoir  la  compofîtion  provifoire  de  leurs  can'tons  , 
& de  la  reéHfier  non-feulement  quant  aux  limites  , mais  en- 
core quant  à l'étendue  & au  nombre  des  cantons.  La  mefure 
la  plus  convenable  à adopter  généralement,  eft  que  les  cantons 
n'aient  pas  moins  de  quatre  lieues  quarrées  , & ne  s^étendent 
pas  au-delà  de  lix. 

Lorfque  les  diredoires  de  diftrid  auront  préparé  le  plan  de 
la  redification  de  leurs  cantons , ils  le  préfenteront  au  direc- 
toire de  département , avec  Texpolîtion  de  leurs  motifs  5 & le 
diredoire  de  département  prononcera , après  avoir  entendu  le 
procureur-général- fyndic. 

Il  peut  être  à la  convenance  de  plufieurs  communes  de  fe 
réunir  en  une  feule  municipalité  1 il  eft  dans  Tefprit  de  Taf- 
femblée  nationale  de  favorifer  ces  réunions  1 & les  corps  ad- 
miniftratifs  doivàît  tendre  à les  provoquer  & à les  multi- 
plier par  tous  les  moyens  qui  font  en  leur  pouvoir.  C'eft  par 
elles  qu'un  plus  grand  nombre  de  citoyens  fe  trouvera  lié  fous 
un  même  régime,  que  Tadminiftration  municipale  prendra  un 
caradère  plus  impofant,  & qu'on  obtiendra  deux  grands  avan- 
tages toujours  effentiels  à acquérir , la  fimplicité  Sc  l'économie. 
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§.  I V. 


Tormation  et  émoi  des  états  de  population  et 
- de  contribution  directe , pour  déterminer  la 
repréfentation  de  chaque  département  dans  lô 
corps  législatif* 


Suivant  le  àétiet  du  22  décembre  dernier  , tous  les  dépar- 
temens  députeront  également  au  corps  légiflatif  trois  repré- 
fentans  ^ à raifon  de  leur  territoire  3 excepté  le  département 
de  Paris  ^ qui  étant  beaucoup  'moindre  que  les  autres  en 
étendue  territoriale  3 n^a  qu’un  feul  député  de  cette  efpèce. 
Il  n’en  eft  pas  de  même  de  la  repréfentation  attachée  à la 
population'  & à la  contribution  direéle  : celle-là  doit  fe 
trouver  fort  inégale  numériquement  entre  les  divers  départe- 
ttiens  3 puifqu’elle  eft  proportionnelle  au  nombre  des  habi- 
tans  de  chaque  département  .3  & à la  mafîe  des  contributions 
direétes  qu’il  fuppo^te. 

Il  faut  donc  3 pour  établir  la  repréfentation  dont  chaque 
département  doit  jouir  3 relativement  à ces  deux  dernières 
bafesj  que  le  montant  de  fa  population  aélive  3 & celui  de 
fa  contribution  direéle  ^ foient  connus. 

Pour  y parvenir  J les  direéloires  de  département  doivent , 
conformément  à l’article  5 du  décret  du  28  juin  dernier  3 
s’emprefter  de  former  l’état  ou  tableau  dè  toutes  les  munici- 
palités de  leur  reffort  ^ portant  indication  tant  du  montant  de 
la  population  aélive  ^ que  de  celui  des  impofttions  direétes 
de  chaque  municipalité. 

Les  direétoires  de  département  ont  dès-à-préfent  deux  bafes 
dont  ils  peuvent  fe  fervir  pour  former  l’état  de  la  popula- 
tion aélive  5 favoir  ^ d’une  part  ^ les  liftes  des  citoyens  aéUfs 
qui  ont  été  faites  en  chaque  commune  3 pour  la  formation 


aes  municipalités , oc  pour  ceiie  oes  anemblées  primaires  J 
& d'autre  part  le  nombre  des  électeurs  qui  viennent  d'être 
nommés  par  les  affemblées  primaires  pour  convoquer  les  corps 
adminilîratifs  j : le  nombre  de  ces  éleêleurs , multiplié  par 
cent,  donne  celui  des  citoyens  aélifs  du  département , puifque 
ces  éleébeurs  ont  été  nommés  à raifon  d'un  par  cent  citoyens 
aétifs. 

Les  directoires  puiferont  les  connoiiïances  néceflTaires  pour 
former  l'état  indicatif  de  la  contribution  direCte  payée  par 
chaque  département,  dans  les  rôles  de  répartition  faits  par  les 
municipalités,  & dans  les  ^minutes  du  dernier  répartement  des 
impofîtions  qui  fe  trouvent , foit  aux  intendances , foit  aux 
archives  des  anciennes  commiffions  intermédiaires  , foit  aux 
bureaux  des  receveurs  particuliers  des  finances.  îl  eft  nécef- 
faire  de  diftinguer  foigneufement,  dans  cet  état,  les  différentes 
contributions  direCtes  qui  fe  paient  en  chaque  département. 

La  confection  de  ces  deux  tableaux  de  la  population  aClive 
& de  la  contribution  direde  eft  le  trayaiUe  plus  preffantdont 
les  directoires  de  département  aient  maintenant  à s'occuper  5 
puifque  c'eft  de  leurs  réfultats  connus  & combinés  que  dé- 
pend la  poffibilité  de  former  conftitutionnellement  la  prochaine 
Jegiflature.  Les  direCtoiies  doivent  donc  s'y  livrer  fans  re- 


Vérification  de  la  composition  des  Municipalités* 

Les  directoires  de  département  chargeront  ceux  des  dif- 
triéts  de  fe  fai^re  remettre  par  chaque  municipalité , dans  le 
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plus  court  délai  poffibie  ^ une  copie  du  procès-verbal  de  la 
formation  du  corps  municipal. 

Les  directoires  dé  diftricl  examineront  ces  procès-verbaux  j 
& les  adreffes  ou  mémoires  de  Ceux  qui  ^ plaindront , fôit 
des  vices  de  la  formation  de  quelques  municipalités , foit 
des  injuftices  perfonnelles  qu’ils  auroient  éprouvées  dans  le 
cours  des  élections. 

Après  avoir  vérifié  les  faits , chaque  direCloire  de  diftriCl 
fera  un  état  ou  tableau  de  toutes  les  municipalités  de  fon  ref- 
fort  J en  défignant  dans  une  colonne  marginale  celles  qui 
n’ont  donné  lieu  à aucune  réclamation  ^ & celles  dont  la  va- 
lidité eft  conteftée  : il  donnera  relativement  à celles-ci  fes  obfer- 
varions  & fon  avis  fur  la  régularité,  ou  les  défeCluolités  de  leur ^ 
formation. 

. Le  directoire  de  diftriCt  pourra  , s’il  en  eft  befoin,  nommer 
un  commiftaire  de  fon  fein , ou  pris  parmi  les  huit  autres  ad- 
miniftrateurs  du  diftriCt  ,-pour  faire , fur  le  lieu,  la  vérifica- 
tion des  faits. 

A mefure  que  le  direCtoire  de  département  recevra  de 
ceux  des  diftriCts  les  états  ou  tableaux  des  municipalités , il  les 
communiquera  au  procureur-général-fyndic  j & après  l’avoir 
entendu  , il  décidera  définitivement  quelles  municipalités 
doivent  fubfifter , 8c  quelles  doivent  être  annullées.  Il  nom- 
mera , pour  procéder  à la  nouvelle  formation  de  ces  der- 
nières 3 un  commiftaire  qui  convoquera  l’aftemblée  des  ci- 
toyens aCtifs , qui  nommera  le  citoyen  chargé  d’expliquer  l’objet 
de  la  convocation,  qui  préfidera  au  recenfement  du  fcrutin  en  la 
maifon  commune,  8c  qui  proclamera  les  noifVêaux  officiers 
municipaux. 

Le  directoire  de  departement  prononcera  de^'îftéme  défi- 
nitivement , d’après  les  obfervations  8c  l’avis  des  directoires 
de  diftriCt , fur  les  réclamations  des  citoyens  dont  Vacizvne 
ou  réli^ibiUü  aura  été  conteftée  dans  les  aftemblées  primaires 
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Idù  électorales , Sr  qui  auront  exclus  par  les  jugemens  provî- 
■foires  de  ces  afîemblées.  Il  obfervera  que  ces  dëcifions  roient 
' toujours  rigoureufement  conformes  à la  dirpofition  des  décrets 
conftitutionnelSi  Le  procureiir-général-fyndic  les  notifiera  aux 
•officiers  municipaux  de  la  commune  dont  les  perfonneSj  fur 
rétat  defquelles  il  aura  été  prononcé  3 font  membres  j & c’eft 
d'après  ces  décifions  que  le  tableau  des  citoyens  aélifs  & des 
citoyens  éligibles  ^ preferit  par  l'article  8 de  la  feélion  pre- 
rniière  du  décret  du  11  décembre  dernier  j fera  definitivement 
‘arrêté  dans  chaque  municipalité. 

Les  direéloires  de  département  chargeront  ceux  de  diferid^ 
de  Le  faire  remettra;,  par  chaque  municipalité  de  leur  reffôrt, 
deux  doubles  de  ce  tablëau  ^ dont  un  fera  dépofé  aux  archives 
du  difiriél , Sz  l'autre  fera  ' envoyé  pat  le  direétoire  de  dif- 
triél  au  directoire  de  département.  Cet  envoi  fera  répété  tous 
les  ans  J après  que  lè  tableau  aura  été  revu  en  chaque  muni- 
-cipalité  J 8é  aura  reçu  les  changemens  dont  il  fera  trouvé  fuf^ 
ceptible.  , ' ^ ^ , 

• Il  en  fera  de  même  pour  les  liftes  civiques  des  jeunes  ci- 
toyens de  vingt -un  ans^  qui  fe  feront  préfentés  aux  affem^ 
blées  prirriaires  , Sc  y auront  prêté  le  ferment  preferit  par 
''l'article  IV  de  la  feClion  première  du  décret  du  22  décembre 
‘dernier^  ‘ • 

§.  V I. 


Mèglës  principàles  pour  décidôr  les  contesta- 
tions relatives  à V activité  & à V éligibilité  de's 
citoyens 


Le  s principes  conftltutionnéls  fur  cette  matièye  fe  trouvent 
dans  le  décret  conftitiit-if  des  corpus  ^adminiftratifs  du  22  dé- 
cembre dernier  J Sc  dans  l'inftruCtion  de  ralTemblée  national® 
Projet  (Pinjiruction  nux  affemdU  adminin^  6-c.  B 
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publiée  à la  fuite  <ie  ce  décret.  Les  difficultés  furvenues  dans 
l'application  de  ces  principes  ont  donné  lieu  à plufîeurs  déci- 
dons interprétatives  qui  font  réunies  dans  ce  paragraphe,  pour 
faciliter  & diriger  le  travail  des  diredoires. 

I”.  Il  ny  a aucune  diftindion  à faire  à raifon  des  opinions 
religieufes  : en  conféquence  les  non-catholiques  jouirent  des 
mimes  droits  que  les  catholiques , aux  termes  du  décret  du 
24  décembre  17%.  Cependant  parmi  les  Juifs  il  n*y  a encore 
que  ceux  connus  fous  la  dénomination  de  Juifs  Portugais , 
Efpagnols  & Avignonnois  qui  foient  citoyens  adifs  & éli- 
gibles fuivant  le  décret  du  28  janvier  1790. 

2®.  Les  étrangers  qui  demeurent  depuis  cinq  ans  dans  lé 
Royaume , & qui,  en  outre , ont  époufé  une  Françoife,  ou 
acquis  un  immeuble , ou  formé  un  établiffement  de  commerce, 
ou  obtenu  dans  quelque  ville  des  lettres  de  bourgeoifîe,  font 
jéputés  François.  Décret  du  30  avril  1790. 

3®.  La  condition  du  domicile  de  fait  n’emporte  que  l’obli- 
gation d'avoir  dans  le  lieu  une  habitation  depuis  un  an,  &: 
de  déclarer  qu'on  n'exerce  les  droits  de  citoyen  dans 
aucun  autre  endroit.  Décret  des  20,  13  mars  & 19  avril , 
aru  FL  _ 

4°.  Toute  perfonne  attachée  au  fervice  civil  ou  militaire 
de  la  marine  conferve  fon  domicile , nonobftant  les  obfta- 
cles  néceffités  par  fon  fervice , & peut  exercer  les  fondions 
de  citoyen  adif,  s'il  a d'ailleurs  les  qualités  exigées  par  les 
decrets  de  l'aflemblée  nationale.  Décret  du  16  juin.  1790.  Il 
en  eft  de  même  des  perfonnes  attachées  au  fervice  militaire 
de  terre. 

J®.  Les  intendans  ou  régilTeurs,  les  ci-devant  féodiftes^  les 
fecrétaires  , les  charretiers  ou  maîtres  valets  dé  labour,  em- 
ployés par  les  propriétaires , fermiers  ou  métayers  , ne  font 
pas  réputés  domeftiqucs  ou  ferviteurs  à gages , & font  adifs 
Sc  éligibles,  s'ils  réunirent  d'ailleurs  les  conditions  prefcrites. 
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Mime  décret  y art,  FIL  II  en  eft  de  même  des  bibliothécaires; 
des  inftituteurs  , des  compagnons  - ouvriers  , des  garçons 
marchands  & des  commis  aux  écritures. 

6®.  Les  religieux,  qui  n'ont  pas  ufé  du  droit  de  fortir  du 
cloître,  ne  font  point  aétifs  tant  qu  ils  vivent  fous  le  régime 
monaftique. 

7°.  Les  évêques  Sc  les  curés  font  citoyens  aélifs , quoiqu'ils 
n'aient  pas  une  année  de  domicile  dans  leurs  évêchés  ou 
Ifurs  cures.  Il  n'en  efl  pas  de  même  des  vicaires. 

8°.  Les  fondions  des  évêques  , des  curés  ^ des  vicaires 
font  incompatibles  avec  celles  de  membres  des  diredoires 
de  diftrid  & de  département , & de  maire  , officier  muni- 
cipal & procureur  de  la  commune  ; & s’ils  étoient  nom- 
més à ces  places , ils  font  tenus  de  faire  leur  option  î mais 
cette  incompatibilité  n'a  lieu  que  pour  les  nominations  qui 
reftent  à faire. 

9°.  Les  curés , vicaires  & deffervans  qui  fe  refuferoient  à 
faire  au  prône , a haute  & intelligible  voix  , la  publication 
des  décrets  de  l'afîemblée  nationale , acceptés  ou  fandionnés 
par  le  roi  , font  incapables  de  remplir  aucune  fondion  de 
citoyen  adif  : mais  il  faut  que  la  requifîtion  & le  refus  foient 
conftatés  par  un  procès-verbal  dreffé  à la  diligence  du  pro- 
cureur de  la  commune.  Décret  du  i juin  1790. 

10°.  Les  percepteurs  d'impôts  indireds , quoiqu’ils  puiffent 
être  citoyens  adifs , font  cependant  inéligibles  aux  fondions 
municipales  ou  adminiftratives,  tant  qu'ils  n'ont  pas  abandonné 
leur  premier  état. 

11°.  Les  contrôleurs  des  ades  , diredeurs  des  domaines  , 
cntrepofeurs  de  tabac  , les  regratiers  les  diredeurs  des 
portes  ne  font  point  inéligibles  , non  plus  que*  les  cautions 
des  adjudicataires  des  odrois,  lorfqu’ils  ne  font  pas  af- 
fociés- 

12°.  Les  fils  de  débiteurs  infolvabîes  ne  font  point  exclus 
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ia  qualité  de  citoyens  aaifs  & éligibles,  s'ils  ne  pofsèdeiît 
Tien  à titre  gratuit  de  la  fortune  de  leur  père. 

L exciufîqn  fondée  fur  faillite, , banqueroute  ou  infol- 
vabilité  ne  peut  être  prononcée , qu  autant  que  les  ades  ou 
jligemens  qui  l'a  prouvent  font  rapportés. 

14°.  La  qualité  de  citoyen  adif  fubfîfle  j mais  l'exetcice 
en  eft  fufpendu  , tant  que  le  citoyen  n'a  pas  prêté  le  fer- 
ment civique , foit  dans  une  aifemblée  commune  ou  primaire  , 
foit  au  direêtoire  de  difirid.  Il  en  fera  de  même  à favenir 
pour  ceux  qui  ne  fe  feront  pas  faits  in fc rire  fur  le  regiftre  du 
fervice  de  la  garde  nationale. 

If  Les  citoyens  qui  font  exclus  des  alfemblées,  aux  termes 
'du  décret  du  28  mai.  1790,  pour  refus  de  prêter  foit  le  fer- 
ment civique , foit  le  ferment  prefcrit  par  ce  décret , ou  à 
caufê  des  menaces  & violences  qu'ils  fe  feroient  permifes  , 
font  privés  pour  cette  fois  des  droits  de  citoyen  aêlif. 

id^.  Les  condamnations  définitives  à une  peine  infamante 
font  perdre  la  qualité  de  citoyen  aêtif. 

17°.  Pour  être  citoyen  actif,  il  fiiffit  de  payer  la  contribu- 
tion exigée  dans  un  lieu  quelconque  du  royaume.  Dfcrcr 
2.  février ^ art,  II. 

ïS"^.  Dans  les  lieux  où  l'on  ne  perçoit  aucune  contribution 
dire 61 3 , & dans  ceux  où  la  contribution  territoriale  eft  feule 
connue,  ceux-là  font  citoyens  adlifs  qui  exercent  un  métier 
oü  une  profelTion  dans  les  villes  , & qui  ont  dans  les  cam- 
pagnes, une  propriété  foncière  quelconque,  ou,  par  bail,  une 
exploitation  de  30  liv.  de  loyer. 

19^.  Les  militaires  qui  ont  fervi  feize  ans  fans  interruption 
^ fans  reproche,  font  difpenfés  de  la  condition  de  payer  une 
contribution  direête,  8c  de  celle  d'avoir  une  propriété  j ils 
font  àdlifs  & éligibles  dans  tous  les  degrés  d'adminiftration  6c 
de  repréfentation , s'ils  réunififent  les  autres  conditions  exigées, 
s'ils  ne  font  point  en  garnifon  dans  le  canton.  Décret  du  2S 
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fdv.rler.  art.  VIL  H en  eft  àe  même  de  tout  militaire  hommff^ 
de  mer  qui,  depuis  Tage  de  dix-huit  ans,  a fervi  fans  reproche: 
pendant  foixante-douze  mois  fur  les  vaififeaux  de  guerre,  ou 
dans  les  grands  ports  , f efpace  de  feize  ans. 

loL'  La  contribution  directe  payée  par  un  chef  d'entreprife 
un  aîné  communier,  un  père  vivant  avec  fes  fils,  qui  ont^des 
propriétés,  efl:  cpnfée  payée  par  les  affociés,  les  hères  puînés 
Sc  les  enfans,  chacun  à proportion  de  fon  intérêt  ou  de  fa 
propriété  dans  la  maifon'  commune. 

21°.  Les  impofitions  retenues  par  le  débiteur  dhme  rente, 
font  une  contribution  direfte  de  la  part  du  créancier;  il  en  eÆ 
de  même  du  centième  denier  payp  jufqu  à préfent  par  les  titu» 

îaires  d'office.  . ^ 

22°.  La  valeur  de  la  journée  de  travail,  dans  la  fixation  de 

la  contribution  requife  pour  être  citoyen  adif,  ne  peut  être 
portée  à plus  de  vingt  fols , même  dans  les  lieux  où  elle  fe 
paie  plus  chèrement  j & elle  peut  etre  fixee  plus  bas  dans  les 
lieux  où  elle  fe  paie  effeêlivement  moins. 

• §.  v i,i. 

Règles  pour  prononcer  fur  la  valLdité  des 
élections  municipales.  ^ 

ÏL  ne  s'agit  point,  dans  ce  paragraphe  , des  queftions  de 
fimple  intérêt  privé,  U dont  l'objet  fe  réduiroit  à fixer  l'état 
particulier  d'un  citoyen  j il  s'agit  des  réclamations  d'une  plus 
haute  importance , par  lefqiieiles  on  denonceroit  des  vices 
graves  qui  atfederoierit  une  éledion  entière , . & feroient  de 
nature  à faire  annuller  un  corps  municipal. 

Les  éledions  des  officiers  municipaux  & des  notables  font 
nulles  , 

i^.  Lorfqiierafremblée  des  éledeurs  s'efl  formée  fans  convoj 
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cation  régulière , & s*eft  fouftraite  à la  furveillanee  de  l'autorité 
prépofëe  à l'ouverture  de  la  féance  & au  recenfement  des 
fcrutins. 

t°.  Lorfque  les  fufFrages  ont  été  donnés  tumulmeufement, 
par  acclamation^  & non  par  la  voie  du  fctutin,  qui  eft  la  feule 
forme  conftitutionnelle  de  les  conftater. 

f.  Lorfqu'en  recueillant  les  fuffrages  au  fcrutin,  ceux  des 
votans  qui  ne  favent  point  écrire  ont  apporté  des  bulletins  tout 
faits , ou  ne  les  ont  pas  fait  écrire  oftenfîblement  fur  le  bureau 
par  Fun  des  fcrutateurs. 

4 . Lorfqu  il  s eft  trouvé  j au  recenfement  du  fcrutin , 
un  plus  grand  nombre  de  billets  qu^il  n y avoit  de  votans,  & 
que  ce  fcrutin  vicieux  a cependant  fervi  pour  déterminer  félec- 
tion  des  officiers  municipaux  ou  des  notables. 

y®.  Lorfque  des  citoyens  inaéüfs  ont  été  admis  à voter  , 
fans  que  faffiemblée  ait  voulu  entendre  les  réclamations  faites 
contre  leur  admiffibilite , ni  les  juger  régulièrement. 

6®.  Lorfque  des  citoyens  adifs  ont  été  exclus  fans  que 
Laffemblée  ait  voulu  entendre  leurs  repréfentations,  ni  les  juger 
régulièrement. 

7®.  Lorfque  la  violence  d*un  parti  a dominé  Paftemblée, 
en  a expulfé  une  partie  des  votans , ou  a gêné  & forcé  les 
fuffrages. 

8®.  Lorfqffil  fera  conftaté  qu'il  y a euiuppofîtion  de  fuffrages 
ou  qu'ils  ont  été  câpres  par  des  voies  illicites. 

Les  diredoires  de  département  doivent  prononcer , d'après 
l*avis  des  directoires  de  diftrid,  fur  tous  ces  points,  dont 
dépend  la  validité  ou  la  nullité  des  élections  municipales  j mais 
on  ne  peut  leur  recommander,  ni  trop  de  vigilance  dans  la 
vérification  des  faits , ni  trop  de  prudence  & de  circonfpeCtion 
dans  leurs  decifions.  Une  rigueur  inflexible  produiroit  les  plus 
grands  inçonveniens  : il  eft  préférable , pour  cette  fois,  dé 
tolérer  les  fautes  &:  les  erreurs  légères,  &:  de  ne  porter  même 
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un  jugement  rigoureux  fur  les  vices  plus  eiTentiels , qu*’autant 
qu*ils  auront  fait  îa  matière  d*une  réclamation  formelle  & 
foutenue. 

Il  y a cependant  un  cas  dans  lequel  les  direfïoires  doivent 
interpofer  leur  autorité  d'office  y quoiqu'elle  ne  fût  pas  pro- 
voquée 5 c'eft  celui  où  deux  municipalités , créées  par  deux 
partis  oppofés,  fubfîfl  croient  à-la-fois  dans  la  même  commune. 
Il  eft  évident  que  ce  conflit  d'autorités  & de  fondions,  def- 
trudeur  de  l'ordre  & de  Faftivîté  du  fervice , ne  peut  pas 
dîfparoître  trop  promptement  ; mais  aufïi  les  direéloires  fend- 
ront que  leurs  décifions  ne  peuvent  pas  être  préparées  par  un 
examen  trop  fcrupuîeux  des  faits  , ni  déterminées  par  une 
impartialité  trop  févère. 

A l'avenir  les  corps  adminiftratifs  préviendront  Beaucoup 
de  défordres  dans  les  aflemblées  & d'irrégularités  dans  les 
élections,  en  tenant  la  main  exadement  à l'exécution  du  décret 
du  28  mai  dernier.  Ils  veilleront,  dans  cet  efprit , à ce  que 
les  feuls  citoyens,  apnt  le  droit  de  fuffrage,  foient  admis  aux 
affemblées  de  communes , primaires  ou  éledorales  i à ce  que 
les  votans  n'y  portent  aucune  efpëce  d'armes  ni  bâtons  y à ce 
qu'aucune  garde  ni  force  armée  n'y  foir  introduite  que  fur  la 
réquifition  formelle  de  l'affemblée  elle-même,  ou  par  l'ordre 
exprès  du  préfidentj  enfin  à ce  que  toutes  les  formalités  pref- 
crites , pour  alfurer  la  liberté  ôt  la  régularité  de^  fuffrages^ 
foient  obfervées. 

g.  V I I L 

Règles  à ohferver  par  les  corps  administratifs 

dans  V exercice  de  la  furveilLance  & de  I auto- 
rité qui  leur  est  attribuée  fur  les  Municipalités^ 

Les  corps  admimftratifs  doivent  également  protéger  les 
officiers  municipaux  dans  l’exercice  de  leurs  fondions , Sc 
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répnper  les  abus  que  ces  officiers  pourroient  être  tentés -de, 

faire  de  leur  autorité. 

î.  Les  direél'oires  doivent  veiller  premièrement  à ce  que- 
les  officiers  municipaux  ne  s'arrogent  a^ucunes  autres  foné^ions^ 
que  cédés  qui  font  propres  au  pouvoir  municipal,  om  celleSq 
dépendantes  deradminifdration  générale,  qui  leur  font  fpécia->‘ 
lement  déléguées.  _ L ' ,,-f 

^ corps  municipaux  entreprenoient  fur  la  puiffiance 

legiflative , en  faifant  des  decrets  ou  des  réglemens  j s'ils 
ufurpoient  les  fondions  judiciaires  dans  les  matières  civiles 
ordinaires , ou  dans  les  matières  criminelles  5 s'ils  étendoient 
leuis  fondions  adminiidratives,  fpit  en  outrepafTant  les  bornes 
qui  leur  font  affignées , foit  en  e%ant  de  fe  foufcraire  à la  , 
furveiilance  & a 1 autorité  des  corps  adminiftratifs , ceux-cî 
doivent  êtrp  attentifs  a les  réprimer,  en  annullant  leurs  ades 
inconftrmtîonnels  , Sc  pn  défendant  de  les  mettre  à exécution. 

ÎL  Les  diredoires  doivent  en  fécond  lieu  maintenir  foigneii-’ 
fement  la  divîîion  des  fondions  affignées  au  corps  municipal , 

Sc  au  coruLîîlrg-çnéral  de  la  commune. 

Lorfque  lô  co^p;;  muniçip  aura  négligé  de  convoquer . les  ■ 
Notables  pour  délibérer  en  confeil-géneral  dans  les  cas  énoncés  , 
en  1 artiCie  54  du  -décret  du  14  décembre  dernier,  non-feu-^  - 
lement  le  ■airedoire  de  .departement  fera  droit  fur  la  repré-  , 
fsntation  que  les,  Notables  pourront  lui  faire  parvenir  par  . 

1 entremiie  du  diredoire  de  dillrid  ; mais  il  ne  pourra  auto-  ^ 
rifer , par  fon  approbation,  1 execution  de  îa  délibération  du 
corps  municipal  5 il  fera  tenu  au  contraire  de  l'annuller,  Zz 
d'ordonner  la  convocation  du  confeil-général  pour  être  délibéra  •; 
de  nouveau. 

Le  diredoire  de  département  veillera  de  m.ême  à ce  que  les 
Notables  fe  renferment  dans  les  limites  des  fondions  qui  leur 
font  connees , & foient  bien  convaincus  que  , tant  que  le 
ccnfetl-geuéral  n eft  pas  convoqué  ils  ne  font  que  f mples 
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eitoyens.  Il  tiendra  la  main  à ce  quils  ne  puiflent  pas  împit-r 
nëment  s’introduire  par  violence  ou  par  autorité  dans  une> 
délibération  à laquelle  ils  n auront  pas  ete  a‘'pe!es , & a ce* 
que,  dans  les  cas  mêmes  où  ils  prétendront  que  le  confeil-général 
,doit  êtrç  convoqué,  leur  réclamation  ne  foit  entendue.  & 
admife,  que  par  la  voie  de  pétition  préfentée  à radmimftration 
Supérieure. 

III.  Un,  troifième  objet  de  l'attention  des  direaoires  eft  de 
maintenir , d'une  part,  l'autorité  des  corps  municipaux  & des 
confeils-généraux  des  communes  ^contre  les  communes  elles- 
mêmes,  Sc  contre  les  particuliers  ; & , d antre  part,  les^ 
droits  &:  les  intérêts  légitimes,  foit  des  communes,  loit  des, 
particuliers,  contre  les  corps  municipaux  & les  confeils-géné-’ 
raux  des  communes. 

Sous  le  premier-  rapport , les  dîreaoîres.  tiendront  la  main 
à ce  que  les  citoyens  des  communes  , alîemblés  pour  éhre , ne' 
relient  pas  aüembiés  après  les  éleaions  finies,  & ne  tranf-, 
forment  pas  les  affemblées  ékaorales  en  affemblees  débbé-* 
rantes  5 à ce  qu’aacime  feaion  de  l'alTemblée  generde  d une’> 
commune  ne  puiffe  fe  dire  permanente,  ou  fe  perpetue'r  par^ 
îe  fait  j & à ce  que,  dans  toute  autre  occafion,  les  communes 
ne  puilfent  s'aiiembler  fans  une  convocation  exprefi-e*  du^ 
confeil-général.  Si  quelque  entreprife  de  ce  genre  eft  dé- 
noncée au  direaoire  de  département , il  ordonnera  a 1 alTem- 
^ biée  inconftkuticnnelle  'de-  fe  diftbudre , & annuLera  tous  les 
aaes  délibératifs  qu'elle  aura  faits. 

Sous  le  fécond  rapport,  les  direaoires  maintiendront  les 
citoyens  adifs  dans  le  droit  de  requérir,  par  une  pétition 
préfentée  au  confeil-général , la  convocation  de  l'affemblée  > 
de  la  commune,  aux  termes  de  l'article  24  du  décret  du  14  • 
décembre  dernier.  Si  le  confeil-général  a méprifé  cette  requi- 
{îtion , lorfqu'elle  aura  été  faite  par  le  fixième  des  citoyens 
adifs  dans  les  communes  au-deiïbus  de  4,000  âmes , ou  par  ■' 
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î jo  citoyens  actifs  dans  les  communes  plus  nombreufes  , le 
diredoire  de  département  à qui  cette  infradion  aura  été 
deferée  par.  l intermediaire  du  diredoire  de  diftrid  , enjoindra 
au  confeil-général  de  faire  la  convocation  ; & dans  le  cas  de 
refus  leitere  y ou  de  retardement  fans  motif , il  pourra  nommer 
un  commiffaire  qui  convoquera  Taffemblée  de  la  commune. 

Les  diredoiras  veilleront  de  même  à ce  que  les  citoyens  ne 
foient  pas  troublés  dans  la  faculté  de  fe  réunir  paîfîblement , 
& fans  armes , en  aflemblées  particulières  y pour  rédiger  des 
adreffes  & pétitions  ^ lorfque  ceux  qui  voudront  s'affembler 
ainiî  y auront  inftruit  les  officiers  municipaux  du  temps  y du 
lieu,  & du  fujet  de  ces  affemblées  ^ & à la  charge  de  ne 
pouvoir  députer  que  lo  citoyens  pour  préfenter  ces  adreffes 
& pétitions. 

Dans  aucun  cas  3.  les  adreffes  & pétitions  y faites  au  nom  de 
pliifieurs  citoyens  réunis , ne  feront  reçues , fi  elles  ne  font 
pas  le  refui  ta  t d^une  alTembiée  de  ces  citoyens  qui  aient 
délibéré  enfemble  de  les  préfenter  ^ & lî  elles  ne  font  fouf- 
crites  que  de  fîgnatures  recueillies  dans  les  domiciles  , fans 
affembiée  y ni  délibération  antérieure. 

Les  diredoires  de  département  donneront  encore  la  plus 
grande  attention  aux  plaintes  des  citoyens  qui  fe  prétendront' 
perfonnellement  léfés  par  quelque  ade  du  corps  municipal  5 
8c  après  avoir  fait  vérifier  les  faits  par  les  diredoires  de  diftrid 
Sc  avoir  reçu  leur  avis  ^ ils  redrefferont  équitablement  les  griefs 
qui  fe  trouveront  fondés. 

lîs  fe  comporteront  de  même  à f égard  des  dénonciations  ' 
qui  leur  feront  faites  des  délits  d^’adminiflration  imputés  aux 
officiers  municipaux.  Quand  les  fautes  feront  légères  ^ ils  fe 
contenteront  de  rappeler  à leur  devoir  les  officiers  qui  s'en  ‘ 
feront  écartés  y par  des  infirudions  y-  des  avertiffemeiis , ou  • 
même  par  les  réprimandes  falutaires  qui  ont  tout  à-la-fois  la 
dignité  de  la  loi  8:  la  force  de  ' la  raifon  , quand  elles  font 
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motivées  impartialement  fur  la  raifon  & fur  la  loi.  S'il 
s’agilToit  de  vexations  très-grandes , ou  d'autres  pré/arications 
criminelles,  fufceptibles  d'une  peine  afflidive  ou  in  amante, 
les  diredoires  renverroient  l'affaire  aux  tribunaux.  Si  enfin  la 
circonftance -étoit  telle  qu'elle  exigeât  un  remède  plus  adif, 
tel,  par  exemple,  que  la  fufpenfion  aduelle  des  fondions 
d'un  officier  dont  i'aètivité  ne  pourroit  être  maintenue  fans 
danger , les  diredoires  pourroient,  en  renvoyant  l'affaire  aux 
tribunaux , ordonner  provifoirement  cette  fufpenfion. 

En  général , les  diredoires  doivent  s'appliquer , dans  ces 
fortes  d'affaires  , à les  terminer  dans  leur  fein  & à pourvoir 
adminiftratiyement  tant  au  rétabliffement  de  l'ordre  public ,, 
qu'à  la  fatisfadion  des  individus  léfés , à moins  qu'il  ne 
s'agiffe  de  délits  affez,  graves  pour  mériter  d'être  pourfuivis 
par  la  voie  criminelle. 

IV.  Les  corps  adminiftratifs  font  chargés  de  foutenir  l'exé- 
cution des  a des  émanés  légitimement  du  pouvoir  municipal , 
& de  punir  l'irrévérence  & le  manque  de  refped  envers  les 
officiers  municipaux. 

S'il  s'éîevoic  quelque  réfîftance  à l'exécution  des  délibéra- 
tions prifes , ou  des  ordres  donnés  par  une  municipalité , les 
diredoires  feroient  tenus  d'employer , pour  la  faire  cefîer 
toute  la  force  de  l'autorité  fupérieure  dont  ils  font  revêtus , 
& même  le  fecours  de  la  force  armée , s'il  devenoit  néceffake. 

Dans  le  cas  où  il  y auroit  eu  des  excès  graves , commis 
envers  les  officiers  municipaux , le  diredoire  de  département 
pourroit , après  avoir  fait  vérifier  les  faits  par  le  diredoire  de 
diftrid , & avoir  pris  fon  avis,  prononcer  contre  les  coupables 
la  radiation  de  leurs  noms  du  tableau  civique , & les  déclarer, 
incapables , & privés  de  tout  exercice  des  droits  de  citoyen 
adif , conformément  au  décret  du  i juin  dernier. 

Les  diredoires  confidéreront,  dans  l'exercice  de  cette  partie 
de  leurs  fondions,  que  lî,  d'une  part,  l'adminiftration  muni-* 


cipaîe  eft  toute  fraternelle-,  fi  elle  a befoin  d’être  éclairêé 
dès  quelle  tend  à l’arbitraire,  & fi  elle  doit  être  contenue 
lorfqu’elle  devient  opprefTive  j d’autre  part , i’infubordinatiori 
à l’égard  des  officiers  municipaux , & le  mépris  de  l’autorité 
conftitutionnelle  qui  leur  eft  confiée , font  des  délits  très- 
graves  qui,  s’ils  n’étoient  pas  févèrement  réprimés,  pourrc>ient 
entraîner  les  fuites  les  plus  funelles. 

Ils  ne  perdront  pas'  de  vue  cependant , lorfque  le  maintien  de 
l’ordre  public  leur  impofera  l’aftligeante  néceffité  de  s’élever 
contre  des  officiers  municipaux , que  dans  une  circonftance 
auffi  fâcheufe,  la  rigueur  ne  doit  être  déployée  qu’ après  avoir 
épuifé  tous  les  ménagemens  ; & qu’autant  la  prudence  doit 
en  diriger  Tufage,  autant  la  dignité  & les  égards  doivent  én 
adoucir  ramertume'.  ' ' ' 

. Ils  réSéchiront  auffi  que,  lorfcue  dans  des  temps  de  trouble, 
le  peuple  fe  livrant  à la  licence , oublie  momentanément  le 
refpeél  dû  aux  dépofitaires  de  l’autorité , ces  excès  font  le 
plus  fouvent  infpirés  ou  encouragés  par  les  ennemis  du  bien 
public  5 . que  ce  font  eux  qui , abufant  de  l’ignorance  du 
peuple , le  rempliffent  d’illufions , & l’égarent  par  de  fauffe^ 
idées  de  liberté  j & qu’eux  feiils  font  les  vrais  coupables  qu’ii 
feroit  principalement  important  de  découvrir  & de  dénoncei^ 
aux  tribunaux  J pour  obtenir , au  prix  de  quelque  châtiiment 
mémorable , le  retour  abfolu  de  la  tranquillité  publique,. 

V.  Les  direêloires  doivent  enfin  veiller  à ce  que  les  muni-» 
cîpalités  rempliîTent  avec  exaêiitude,  mais  avec  difcernement , 
îe  devoir  important  qui  leur  eft  impofé , de  réprimer  les  attrou-» 
pernens  féditieux.  ■ • 

'•  Si  quelques  municipalités  ufoient  indifcrètement  de  la  îoî 
martiale , les  direêtoires  feroient  tenus  de  les  avertir  que  cette 
loi  eft  un  remède  extrême  que  la  patrie  n’emploie  qu’à  re- 
gret contre  fes  enfans,  même  coupables  5 & qu’il  faut,  pouï^ 
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eh  aütoiifer  la  publication , que  le  p^ril  de  la  tranquillité  pu* 
blique  foit  très-grave  & très-urgent. 

■ Dans  le  cas  contraire  ^ fi  les  officiers-  municipaux  avoîent 
négligé  de  proclamer  la  loi  martiale  ^ lorfque  la  sûreté  publique 
Texigeoit  ^ fi  cette  négligence  avoit  eu  des  fuites  funeftes , 
ce  feroit  au  directoire  de  département  à prononcer  d’après 
l’avis  du  directoire  de  diftriCt  j fur  la  refponfabiiité  encourue 
par  les  officiers  municipaux,  & ils  renverroient  aux  tribunaux, 
fi  la  conduite  de  ces  officiers  étoit  affez  repréhenlible  pour 
mériter  d’être  pourfuivie  par  la  voie  criminelle.  Les  directoires 
doivent  montrer  une  fermeté  impofante  dans  cette  partie  de 
leurs  fonctions  5 car  ce  feroit  une  indulgence  bien  cruelle 
que  celle  qui  encouragerbit  la  coliiifion  & la  pufillanimité 
d’officiers  municipaux  trahiffant  la  confiance  dont  ils  ont  été 
honorés,  & livrant  leur  commune  à tous  les'dangers  des  effer- 
vefcencès  féditieufes. 

' Les  directoires  de  diftriCt  feront  attentifs  à pourfuivre 
dans  les  tribunaux  la  refporîfabilité  des  dommages  occafionnés 
par  des  attroupemens  contre  les  communes , qui,  requifes  de 
dlftiper  Tlttroupement , & ayant  pu  empêcher  le  dommage  , 
né  l’auroient  pas  fait.  Si  les  directoires  de  diftriCt  négligeoient 
de  remplir  cette  obligation  qui  leur  eft  prefcrite  par  l’art.  5 
du  décret  du  23  février  dernier  , le  direCtoirë  de  département 
âiircit  foin  de  les  rappeler  à fon  exécution* 

§.  I X. 

Gardes  nationales. 

Lorsque  l’affemblée  nationale  décrétera  conftitütionneîle- 
ment  l’organifation  des  gardes  nationales  , la  nature  & les 
règles  de  leur  fervice , elle  déterminera  leurs  rapports  avec 
les  corps  adminiftratifs , Ôc  l’autorité  que  ceux-ci  exerceront 
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(ut  cette  partie  de  la  force  publique.  Mais  en  attendant , iî 
eft  nécefîaire  de  rappeler  ici  quelques  règles  qui  ont  été  po- 
fées  provifoirement , & dont  les  corps  adminiftratifs  doivent 

furveiller  Tobrervadon. 

I®-  Nul  changement  ne  peut  être  fait  dans  le  régime  aêtuel 
des  gardes  nationales , que  de  concert  entr’elles  & la  muni- 
cipalité J ou  par  la  décifîon  des  corps  adminiftratifs. 

2"’.  Toutes  compagnies  de  milice  bourgeoife  formant  des 
corporations  différentes  j font  tenues  de  fe  réunir  en  un  feul 
corps  J de  fervir  fous  le  même  uniforme  3 & de  fuivre  le 
même  régime.  Les  vieux  drapeaux  doivent  être  dépofés  dans 
les  églîfes. 

1°.  Tous  les  citoyens  qui  veulent  jouir  du  droit  d’aéUvité, 
& leurs  fils  âgés  de  18  ans  3 doivent  s'infcrire  fur  la  lifte  de 

la  garde  nationale.  ■ 

4^  Ceux  quî3  à caufe  de  leur  âge  , de  leur  état  ou  pro- 
feffion  3 ou  par  quelqu  autre  empêchement  3 ne  pourront  fer- 
vir en  perfonne  3 fe  feront  remplacer  3 mais  feulement  par 
des  citoyens  aêlifs , ou  par  des  fils  de  citoyen  aélif 3 infcrits  fur 

la  lifte  de  la  garde  nationale. 

J®.  Les  membres  des  corps  municipaux  3 & ceux  des  direc- 
toires 3 ne  peuvent  3 pendant  leur  adminiftration  , exercer  en 
même  temps  les  fondions  de  la  garde  nationale. 

6®,  Les  gardes  nationales  ont  3 dans  leur  territoire  3 le  pas 
fur -les  troupes  de  ligne. 

y"".  Elles  doivent  déférer  à la  requifîtion  des  municipalités 
$:  des  corps  adminiftratifs  5 mais  leur  zèle  ne  doit  jamais  h 

prévenir. 

8®.  Elles  ne  peuvent,  ni  fe  mêler  diredement , ou  îndirec-' 
tement  de  1 adminiftration  municipale  , ni  délibérer  fur  les 
objets  relatifs  à radminiftration  générale. 

Toutes  les , difficultés  qui  pourront  naître  encore  entre  les 
municipalités  & les  gardes  nationales , jufqu’à  i’organifatîon 
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définitive  de  ces  dernières,  feront foumifes  aux  corps adminiftra- 
tifs , & terminés  par  le  direéloire  de  département , fur  les  ob- 
fervations  & Tavis  des  direétoires  jde^iftriél. 

Les  corps  adminiftratifs  remontant  aux  caufes  de  ces  dif- 
ficultés, examineront  fi  les  municipalités  , abufant  du  zèle  des 
citoyens , n'exigent  point  de  la  garde  nationale  au-delà  du  fer- 
vice  néceffaire,  ou  fi , jaloufes  d'étendre  leur  autorité  , elles 
ne  troublent  point  fa  difcipline  intérieure.  Elles  examineront  aufft 
■fi  la  garde  nationale  fe  tient  dans  la  fubordination  qu'elle  doit 
aux  corps  municipaux  5 fi  , dans  le  cas  où  elle  ell  requife  , 
elle  fe  montre  fidèle  au  ferment  qu'elle  a prêté , de  protéger 
les  perfonnes , les  propriétés , la  perception  des  impôts  & la 
circulation  des  fubfiftances  ; fi  enfin  elle  n'entreprend  point  fur 
.-les  affaires  civiles  dont  la  connoiffance  lui  efl  interdite.  Les 
corps  adminiftratifs  oppoferont  par-tout  le  langage  de  la  loi  à 
celui  des  paffions  , & l'autorité  dès  règles  aux  entreprifes 
arbitraires.  Ils  s'appliqueront  fpéciaiement  à appaifer  les  troubles 
naiffans  , parce  qu'il  eft  beaucoup  plus  facile  de  remédier  par 
la  prudence  aux  çommencemens  du  défordre , que  de  le  ré- 
primer par  la  force , lorfqu'il  a fait  des  progrès. 
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' ï L feroit  fiîperilu  d'entrer  dans  de  longs  détails  fur  les 
.mefures  à prendre  par  les  diredoires  pour  accélérer  la 
confedion  H la  véridcatrôn  des  rôles  5 pour  affurer  & preiTer 
le  recouvrement  des  importions  5 pour  conftater  & corriger, 
dans  le  répartemeot  prodiain  ^ les  vices  de  celui  de  175505 
. pour  pourvoir  aux  réclam,ations  des  contribuables  5 & pour 
continuer  & furveiller  rexécution  dès  travaux  publics  ^ d 
, notamment  des  grandes  routes.  Le  fervice  de  cette  année  fe 
faifant  d'après^  les  règles  anciennes  ^ il  appartenoit  au  Roi 
d'indiquer  la  marche  eu  elles"  preferivent^  à cet  égard aux 
'.nouvelles  adminiftrations.  Ç'eil  dans  cette  vue  qu'a  été  ré^ 
-digée  rinfoudion  adreffée,  par  fon  ordre  ^ aux  départemens^ 
a mefure  qu  lis  font;  ôrganifés  j-  & fur  laquelle  quelques  obfer- 
vatiens  ieulement  ont  paru  indifpenfables. 

I.  Il  eft  dit^  au  paragraphe  hiüûème  de  cette  inftrudion, 
que  les  ciredoii’cs  de  dillrid  oe  de  departement  ne  peuvent 
fe  permettre  de  nommer  pour  le  recouvrement  des  impofi- 
tions  de  1790 , & des  années  antérieures  3 d'autres  receveurs 
ou  tréforiers^  que  ceux  maintenus  dans  leurs  fondions  par 
îe  défret  du  30  janvier  17905  Sr  que  toute  nomination  qui 
aiircir  été  faite  par  eux  3 ne  pouvant  être  relative  qu'au  re- 
couvrement de  179X3  feroit  prématurée  & inconftitutionnelle* 
P-ien  n efi:  plus  vrai  3 û les  nominations  des  diredoires 
E avoient  pour  objet  que  le  recouvrement  des  impofitions  or- 
dinaires 5 mais  comme  il  ed:  un  autre  genre  'de  perceptions 
â faire ^ dès4~préfent  „ dans  les  départemens  & diftrids3  celle 

notamment 
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notamment  des  revenus  des  biens  ci-devant  eccléfîaftiques-i 
Sc  du  prix  de  la  vente  des  domaines  nationaux , on  conclueroit 
mal-à-propos  des  termes  de  Tinftrudion  du  Roi  ^ qu’il  n’y 
doit  être  établi  encore  aucune  autre  cailTe  que  celle  des 
receveurs  des  importions  ordinaires.  Il  eft  certain  ^ au  con- 
traire , qu’il  y faut  maintenant  des  caifTes  diftinêtes  , dans 
lefquelles  puiifent  être  verfées  les  perceptions  qui  ne  doivent 
pas  être  faites  par  ces  receveurs. 

L’afTemblée  nationale  n’a  pu  ftatuer  encore  définitivement 
fur  le  régime  des  caifTes  dans  les  départemens  & diftriéls  , 
parce  que  ce  régime  eft  évidemment  fubordonné  au  fyftême 
général  d’in^pôt  qu’elle  adoptera  , & dont  le  plan  va  être 
inceflamment  mis  fous  fes  yeux  : ainfî  ce  qui  va  être  réglé 
à cet  égard  ^ n’eft  que  provifoire. 

Dans  les  départemens  où  il  a été  nommé  ^ foit  par  les 
confeils  ^ foit  par  les  direêloires , un  receveur  pour  chaque 
diftriêt  ^ & un  tréforier  de  département , ces  nominations 
fubfifteront. 

Dans  les  départemens  & les  diftriéis  où  il  q’a  encore  été 
fait  aucune  nomination  3 & où  la  première  feflion  des  con- 
feils eft  terminée , les  direêloires  des  diftriêls  nommeront 
fur-le-champ  un  receveur. 

Dans  les  départemens  où  la  première  tenue  des  confeils 
de  diftriél  ne  fera  pas  encore  finie  à la  réception  de  la  pré- 
fente inftrudion  , la  nomination  du  receveur  de  diftriél  fera 
faite  par  le  confeil  de  diftriêl. 

Les  confeils  & les  diredoires  de  diftrid  auront  attention 
de  ne  choifîr  que  des  perfonnes  d’une  probité  & d’une  foî- 
vabilité  connues.  Les  anciens  receveurs  ordinaires  des  im- 
pofîtions  font  éligibles. 

Les  confeils  & diredoires  des  départemens  où  il  n’a  pas 
encore  été  établi  de  tréforier  3 n’en  éliront  pas  j mais  le 
receveur  du  diftrid  du  chef-lieu  du  département  fera  pro- 

Projet  d" injîrucîion  aux  affcmh^  adminîst,  etc,  G 
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Vifoirement  les  fondions  de  ce  tréforier , & fera  chargé  de 
la  recette  générale  du  département. 

Les  fondions  du  receveur  du  diftrid  du  chef-lieu  de  chaque 
département  devenant  plus  importantes  à raifon  de  cette  recetta 
générale  , le  diredoire  de  département  recommandera  au 
confeil  ou  diredoire  de  diftrid  à qui  la  nomination  en  ap- 
partient J de  ne  choifîr  que  dans  une  claffe  d'hommes  capables 
d'une  refponfabilité  plus  étendue.  La  nomination  du  confeil 
ou  diredoire  de  diftrid  devra  d'ailleurs  être  approuvée  par 
le  diredoire  de  département  j & le  receveur  ^ dont  celui-ci 
aura  approuvé  la  nomination , fera  fous  fa  furveillance  im- 
médiate relativement  à la  recette  générale  du  département. 


Toutes  les  nominations  faites  ou  à faire  dont  il  vient  d'être 
parlé , feront  purement  provifoires  ÿ & dans  leur  prochaine 
feffion  qui  aura  lieu  en  feptembre  & odobre  ^ les  confeils 
procéderont  à une  autre  nomination  définitive , fuivant  les  rè- 
gles qui  feront  prefcrites  par  l'affemblée  nationale  , pour 
l'éligibilité  &cje  cautionnement  des  trésoriers  & receveurs. 

Les  tréforiers  de  département  & les  receveurs  de  diftrid, 
ne  font  chargés  , quant  à préfent , que  de  recevoir  les  revenus 
^es  biens  ci-devant  eccléfîaftiques  , les  deniers  qui  provien- 
dront de  la  vente  de  tous  les  domaines  nationaux,*  le  prix 
du  rachat  des  difterens  droits  féodaux , dont  il  fera  parlé  ci- 
après,  & les  autres  objets  dont  la  recette  leur  eft  fpéciale- 
ment  attribuée  par  les  décrets  de  l'affemblée  nationale.  Ils 
ne  doivent  s'immifcer  en  aucune  manière  dans  le  recouvre- 
ment, foit  des  impofîtions  de  1790 , & des  années  antérieures, 
foit  du  montant  de  la  contribution  patriotique,  qui  fera  payé 
en  1790,  & qui  eft  affedé  au  fervice  de  la  préfente  année. 
Ce  recouvrement  doit  être  fait  par  les  anciens  receveurs  or- 
dinaires des  impofîtions  , lefquels  font  maintenus,  à cet  égard, 
dans  leurs  fondions  par  le  décret  du  30  janvier  dernier  , i 
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l’ exécution  duquel  les  direftoires  veilleront  avec  la  plus  grande 
Attention . 

Les  tréforiers  de  département , & les  receveurs  de  dîflriét 
ne  pourront  ■aulTi  entreprendre  fur  aucune  des  fonctions  at- 
tribuées 3 quant  à préfent  ^ ou  qui  pourroient  être  attribuées 
par  la  fuite  J aux  tréforiers  de  la  guerre  & de  la  marine  j ou 
à d'autrts  tréforiers  particuliers.  Les  deniers  verfés  dans  les 
caifTes  de  ces  tréforiers  ne  doivent  jamais  être  détournés 
de  leur  deftination  fpéciale  , même  fous  prétexte  de  les  ap- 
pliquer aux  befoins  des  diftriéts , ou  des  départemens  j & 
les  direêloires  doivent  s^oppofer  à toute  entreprife  de  cette 
nature 

A la  fin  de  chaque  quinzaine  ^ les  receveurs  de  diftrid 
Verferont  dans  la  caiffe  du  tréforier  de  département  ^ ©u  du 
receveur  principal  de  diftrid  qui  en  tiendra  lieu  ^ le  montant 
de  toutes  leurs  recettes  ^ dédudion  faite  feulement  des  fommes 
qui  doivent  être  payées  à leur  OaiiTe.  Les  diredoires  de  dif- 
trid  veilleront  à f exaditude  de  ce  verfement , & ils  véri- 
fieront à cet  effet  ^ Tétât  de  la  caifle  du  diftrid , tous  les 
quinze  jours,  à peine,  par  les  membres  des  diredoires,  d’en 
répondre  eft  leur  nom* 

Le  tréforier  de  département,  ou  le  receveur  principal  de 
diftridl  qui  en  tiendra  lieu  , verfera  tous  les  mois  dans  la 
caiffe  de  Textraordinaire  les  fonds  qui  doivent  y être  portés  : 
le  diredoire  de  département  veillera  de  fon  côté  , à ce  que 
ce  verfement  n’éprouve  aucun  retard , & il  vérifiera , le  der- 
nier jour  de  chaque  mois , Tétât  de  la  caiffe  , fous  la  même 
peine  de  re  fponfabiîité  perfonnelle. 

Le  traitement  des  tréforiers  de  département  & des  rece- 
veurs de  diftrid  , doit  être  fixé  d’après  des  règles  générales 
dont  la  détermination  ne  peut  appartenir  qu’au  corps  l^gif. 
latif.  Les  diredoires  s abftiendront  donc  de  prendre  aucuns 
cfpèce  de  délibération  à cet  égard. 

C Z 
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li  ett  doit  être  de  même  du  traitement  des  membres  des  direc- 
toires 3 "procureurs-généraux  ^ procureurs-fyndics  & fecrétaires. 
Au  furplus  3 raffemblée  nationale  eft  convaincue  qu'elle  ne  peut 
ftatuer  trop  promptement  fur  l'indemnité  due  aux  citoyens  qui 
confacrent  leurs  veilles  à la  chofe  publique  5 & elle  ne  tardera 
pas  à prendre  en  confédération  cet  objets  ainfî  que  les  autres 
dépenfes  d'adminiftratlon,  & notamment  raliégement  des  frais 
de  correfpondance  : elle  ne  perdra  point  de  vue  alors  3 que 
fi  h plus  douce  récompenfe  de  radminiftrateur  eft  la  certitude 
d'avoir  bien  mérité  «de  la  patrie  3 il  eft  nécefîaire  aufli  qu'il 
puifte  compter  fur  un  jufte  dédommagement  de  fes  travaux. 

II,  Le  paragraphe  huitième  de  l'inftrudtion  rédigée  par  ordre 
du  Hoi  3 indique  les  mefures  par  lefquelles  les  corps  admi- 
niftratifs  doivent  furveiller  & affurer  l'accélération  du  re- 
couvrement des  impofitions  ordinaires.  Mais  un  décret  du 
13  Juillet  1790  3 contient  3 à ce  fujet  3 plufieurs  difpofîtions 
eftentielles  3 dont  il  fera  utile  de  retrouver  ici  l'indication. 

1°.  Les  diredoires  de  département  doivent  charger  ceux 
de  diftrid  de  fe  tranfporter  3 fans  délai  3 chez  les  receveurs 
particuliers  des  impofitions  3 & de  fe  faire  repréfenter  par 
eux  fans  déplacement  les  regiftres  de  leur  recouvrement  dont 
ils  conftateront  le  montant  pour  1790  3 & même  pour  les 
années  antérieures  3 afin  d'établir  la  fituation  aduelle  des 
colledeurs  de  chaque  municipalité. 

2°.  Ils  fe  feront  aulfi  repréfenter  les  quittances  d' à-compte  , 
ou  les  quittances  finales  données  aux  receveurs  particuliers 
fur  l'exercice  de  1790  & des  années  antérieures  3 par  les  re- 
ceveurs ou  tréforiers  généraux  3 afin  de  conftater  également 
la  fituation  aduelle  des  premiers  vis-à-vis  des  féconds. 

3®.  Ils  drefferont  un  procès-verbal  fommaire  de  ces  opéra- 
tions, ils  l'enverront  avec  leur  avis  au  diredoire  de  dépar- 
tement 3 qui  en  rendra  compte  3 fans  délai  3 à l'aftemblée 
natftnale  & au  miniftre  des  finances. 
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4®.  Les  collefteurs  & les  municipalités  qui  font  en  ret«id, 
feront  avertis , fans  délai  , par  le  direéloire  de  diftriét  ou  pa  r 
lés  receveurs  particuliers  , de  payer  les  termes  échus  5 & fi  ^ 
quinzaine  après  cet  avertiffement  y iis  n’y  ont  pas  encore 
fatisfait , les  receveurs  particuliers  préfenteront  au  vifa  du 
direétoire  de  diftriét  les  contraintes  neceffaires  y ils  les 
mettront  fur-le-champ  à exécution. 

5 O,  Les  directoires  de  diftriCt  fe  feront  remettre , à l’avenir  > 
tous  les  quinze  jours , l’état  du  recouvrement  fait  pendant  la 
quinzaine , certifié  par  les  receveurs  particuliers  j ils  l’enverront 
fur-le-champ  au  direCtoire  de  département  , avec  leur  avis 
fur  les  caufes  du  retard  du  recouvrement , & fur  les  moyens 
de  l’accélérer,  (, 

6°.  Les  directoires  dç  département  feront  former  pareille - 
ment:,  à la  fin  de  chaque  mois^,  l’état  général^  certifié  d’eux^ 

du  recouvrement  de  leur  territoire  5 & ils  1 enverront , avec 
leurs  obfervationSj  au  miniftre  des  finances  qui,  doit  etre  tou- 
jours à portée  de  faire  connoitre  au  corps  légiflatif  la  véritable 
fituation  du  recouvrement  des  impofitions  & les  eaufes  qui 
ont  pu  en  retarder  les  progrès. 

ni.  Le  paragraphe  9 de  l’inftruCtion  du  roi  indique , 
d’après  l’article  2 du  décret  du  25  mai  1790  j,  les  moyens  de 
corriger  les  vices  qui  fe  font  glifies  dans  le  répartement  des 
impofitions  de  1790.  Quelques  éclairciffemens  ont  paru  conve- 
nables pour  fixer  le  véritable  feus  de  ce  décret. 

Les  directoires  de  département  doivent  charger  ceux  de 
diftriCt  de  nommer  des.  commilfaires  à l’effet  de  conftater  les 
erreurs , inégalités  & doubles  emplois  dont  fe  plaignent  nombre 
de  communautés.  Les  commiffaires  dreffçront  procès-verbal  de 
leur  travail , & en  feront  le  rapport  au  directoire  de  diftriCt , 
qui  le  prendra  en  confidération , lors  du  répartement  prochain, 
& qui  s’appliquera  en  conféquence  à rétablir  alors  l’égalité 
eptre  les  communautés  de  fon  territoire. 

■ C3  '■ 
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Le  dire£loire  de  diftrid  enverra  ce  même  rapport  j avec  fes 
#bfervations  3 au  diredloire  de  département , afin  de  mettre 
celui-ci  en  état  d'établir  une  jufte  proportion  entre  les  différens 
diftriéls  de  fon  arrondiflement  5 lors  de  la  répartition  qu'il  fera 
entre  eux  de  la  maiTe  des  impofitions  du  département. 

Enfin  le  direéloire  de  département  rendra  compte  au  corps 
légiflatif  du  réfultat  des  vérifications  qui  auront  été  faites  dans 
les  différens  diftriéts  de  fon  arrondifiement  ^ & il  y joindra  les 
renfeignemens  qu'il  jugera  convenables  pour  éclairer  le  corps 
légiflatif  fur  la  jufte  diftribution  de  l'impôt  entre  les  divers 
départemens  du  royaume. 

IV.  Il  eft  dit  au  paragraphe  2 de  FinftruéHon,  rédigée  par 
ordre  du  roi,  que,  lorfque  le  direétoire  de  département  aura 
approuvé  & délibéré  une  impofition  extraordinaire  pour  répa-»- 
rations  ou  reconftruétions  d'églifes  ou  presbytères , ou  pour 
d'autres  dépenfes  locales , d'après  le  vœu  d'une  commune  j 
Eimpofîtion  ne  pourra  être  ordonnée  & répartie  qu' après  avoir 
été  foumife  à l'autorifation  du  Roi.  Cependant , comme  il  ne 
s'agit  point  là  d'un  fait  dépendant  de  l'adminiftration  générale 
du  royaume  , mais  d'une  affaire  particulière  & d'un  a été  propre 
au  pouvoir  municipal , l'approbation  du  direétoire  de  dépars 
tement  fuffit  feule , aux  termes  des  articles  54  & 56  du  décret 
concernant  la  conftitution  des  municipalités. 

On  ne  quittera  point  l'article  des  finances  fans  rappeler  aux 
corps  adminiftratifs  une  vérité  qu'ils  doivent  avoir  fans  cefle 
fous  les  yeux.  L'exaéte  perception  des  revenus  publics  peut 
feule  procurer  au  gouvernement  les  moyens  de  remplir  les 
devoirs  qui  lui  font  impofés  5 & 'pour  tout  dire  , en  un  mot, 
c'eft  du  recouvrement  de  l'impôt  que  dépend  le  falut  de  l'Etat, 
Quels  reproches  n'auroient  donc  pas  à fe  faire  les  corps  admi^ 
lîiftratifs,  fi,  prépofés  par  la  conftitution  à la  ftirveillance  & 
è la  protesftion  de  çe  recouvrement,  ils  ne  réumlfoient  tous 
îeurg  efforts  pour  prévenir  les  calamité?  fans  nombre  <^uj 
prèpRens  leur  fourçe  dans  le  vide  du  tréfor  public } 
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CHAPITRE  III. 


Droits  féodaux. 


Parmi  les  différentes  difpofitions  de  l’affemblée  nationale 
fur  la  féodalité , & fur  les  droits  qui  en  dépendent  plus  ou 
moins  direélement , il  en  eft  plufieurs  que  les  aflemblées  ad- 
miniftratives  font  chargées  d'exécuter  ou  faire  exécuter  ^ & 
que,  par  cette  raifon , elles  doivent  avoir  conftamment  fous  les 
yeux.  ' 

I.  L’article  15  du  titre  z du  décret  du  15  mars  dernier 
fupprime  fans  indemnité  les  droits  de  péage , de  long  3c 
de  travers  , de  paffage , de  hâlage  , de  pontonnage , de  cha- 
mage  , de  grande  & petite  coutume , & tous  autres  de  ce 
genre , ou  qui  en  feroient  repréfentatifs  , quand  même  ils 
feroient  émanés  d'une  autre  fource  que  du  régime  féodal. 
11  décharge  en  conféquence  ceux  qui  les  percevoient , des 
obligations  attachées  à cette  perception,  c'eft-à-dire,  de  l'en- 
tretien des  chemins  , ponts  & autres  objets  femblables.  Il 
faut  donc  qu'à  l'avenir , ces  charges  foient  fupportées  par 
les  départemens , 3c  qu'il  y foit  pourvu  déformais  par  les  af- 
femblées  adminiftratives  , fauf  au  corps  légiflatif  à détermi- 
'ner  d'après  leurs  renfeignemens , quelles  font , dans  ce  genre, 
les  dépenfes  de  conftruélion,  ou  de  reconftruélion  qui,  utiles 
à tout  le  royaume , doivent  être  acquittées  par  le  tréfor 
public. 

La  fuppreffion  des  droits  dont  il  vient  d'être  parlé , admet 
quatre  exceptions  établies  par  l'article  15  , & qui  formeront 
pour  les  affemblées  adminiftratives,  ou  leurs  direêtoires , un 
autre  objet  de  travail  3c  de  furveillance* 

C4 
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La  première  eft  en  faveur  des  octrois  autorlfis  ^ qui  fe 
perçoivent  fous  quelqu'une  des  dénominations  mentionnées 
en  l’article  13 , foit  au  profit  du  tréfor  public  j foit  au  profit 
des  ci-devant  provinces , villes  j,  communautés  d’habitans  ou 
hôpitaux. 

Cette  première  exception  n'a  pas  pour  but  3 comme  quel- 
ques-uns ont  paru  le  . penfer  3 la  confervation  indéfinie  de 
tous  les  droits  énoncés  en  l’article  133  lefquels  fe  perçoivent 
au  profit  du  tréfor  public  3 ou  des  ci-devant  provinces  3 villes  , 
communautés  d’habitans  & hôpitaux.  Son  feul  objet  eft  de 
fouftraire  3 quant  à préfent  3 à la  fuppreffion  ceux  de  ces 
droits  qui  font  des  oélrois  proprement  dits  3 c^eft-à-dire  3 ceux 
qui  3 originairement  concédés  par  le  gouvernement  à des 
corps  3 ou  à des  individus  3 fe  lèvent  aujourd’hui  au  profit 
du  tréfor  public  3 qui  en  a repris  la  pofTeffion  par  quelque 
caufe  que  ce  foit  3 ou  au  profit  des  çi-devant  provinces  3 villes3 
communautés  d’habitans  3 ou  hôpitaux. 

La  deuxième  exception  concerne  les  droits  de  bac  & de 
voiture  d’eau  3 c’eft-à-dire  3 le  droit  de  tenir  fur  certaines 
rivières  des  bacs  3 ou  des  voitures  d’eau  3 & de  percevoir , 
pour  l’ufage  qu’en  fait  le  public  3 des  loyers  ou  rétributions 
fixées  par  des  tarifs. 

La  troifîème  exception  comprend  ceux  des  droits  énoncés 
en  l’article  13  3 qui  ont  été  concédés  pour  dédommagement 
de  frais  3 non  pas  d’ entretien  3 mais  de  conftruétion  de  ponts  3 
canaux  3 travaux  ou  ouvrages  d’arts . conftruits  3 ou  reconf- 
truits  fous  cette,  condition. 

Et  la  quatrième  embraffe  tous  les  péages  accordés  à titre 
d’indemnité  à des  propriétaires  légitimes  de  moulins  3 d’u- 
fîiies  3 de  bâtimens  ou  établiffemens  quelconques  3 fupprimés 
pôur  caufe  d’utilité  publique. 

Ce  font  ces  quatre  exceptions  provifoires  3 qui  doivent 
fixer  d'une  manière  fpéciale  rattehtion  des  directoires  de^ 


/ 
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■département.  Suivant  l’atticle  i6  , ceux-ci  doivent  vérifier  le* 
titres  & les  tarifs  de  la  création  des  droits,  qui  fe  rap- 
portent à l’une  des  quatre  claffes  ; ils  doivent , d après  cette 
opération,  former  un  avis,  & l’adreffer  au  corps  lëgiflatif, 
qui  prononcera  enfuite  définitivement  fur  le  fort  de  ces 
droits.  En  conféquence,  les  poffeffeurs  font  tenus  de  repré- 
fenter  aux  direftoires  de  département  leurs  titres,  dans  l’année 

de  la  publication  du  décret  du  15  mars  5 & s’ils  ne  fatisfai- 
foient  pas  à cette  obligation  , la  perception  des  droits  de- 

'meureroît  fufpenciue. 

ÎI.  La  fuppreflîon  des  droits  de  havage  5 de  coutume , de 

cohue,  ^ de  ceux  de  hallage  ( qui!  ne  faut  pas  confondre 
avec  ies  droits  de  hâkige . mentionnés  en  F-article  1 3 ) eft 
"devenue  Toccafion  d'une  attribution'  particulière  pour  les 
aifemblées  adminiftratives.  Ce  font  les  directoires  de  dépar- 
tement qui,  aux  termes  de  Fart.  19,  doivent  terminer , par 
voie  d'arbitrage  , toutes  ies  difficultés  qui  pourroient  s élever 
'entre  les  municipalités  & les  ci-devant  poflfeffeurs  des  droits 
4ont  on  vient  de  parter , à raifon  des  bâtimens  , halles,  étaux, 
bancs  & autres  objets  qui  ont  fervi  jufqu'à  préfent  au  depot, 
à l'étalage  ou  au  débit  des  marchandifes  & denrées  , au^fujet 
defquelles  les  droits  étoient  perçus.  Les  bâtimens  , halles  , 
étaux  & bancs  continuent  d'appartenir  à leurs  proprietaires  ; 

■ mais  ceux-ci  peuvent  obliger  les  municipalités  de  les  acheter 
ou  de  les  prendre  à loyer , & réciproquement  ils  peuvent 
être  contraints  par  les  municipalités  de  les  vendre,  à moins 
qu'ils  n'en  préfèrent  le  louage.  Gette  faculté  réciproque  elî: 
le  principe  qui  dirigera  les  directoires  de  departement  dans 
les  difficultés  qui  leur  feront  foumifes.' 

Si  Ips  municipalités  & les  propriétaires  s'accordoient , les 
unes  à ne  vouloir  pas  acheter , les  autres  a ne  vouloir  ni 
louer  ni  vendre , alors  le  direCtoire  de  departement , apres 
a.voir  conf^Ité  celui  de  diftriCl,  propoferoit  au  corps  légiflatif 
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fon  avis  fur  la  rétribution  qu’il  conviendroit  d’établir  à titre 
de  loyer,  au  profit  des  propriétaires  fur  les  marthands,  pour 
le  depot , 1 étalage  & le  débit  de  leurs  denrées  & marchan- 

. difes» 

Si  les  municipalités  ont  acheté  ou  pris  à loyer  les  bâtimens, 
halles  J bancs  & étaux  ^ elles  drefferont  le  projet  d'un  tarif  des 
rétributions  qui  devront  être  perçues  à leur  profit  fur  les 
marchands , & ce  tarif  ne  fera  exécutoire  que  quand , fur  la 
propofition  du  diredoire  de  département , il  aura  été  approuvé 
par  un  decret  de  rAffenablée  nationale  ^ fandionné  par  le 
JRoi. 

A l'égard  des  falaires  des  perfonnes  employées,  dans  les 
places  & marchés  publics , au  pefage  & mefurage  des  mar- 
chandifes  & denrées , les  municipalités  les  fixeront  par  un* 
tarif  qui  ne  fera  cependant  exécutoire  qu' autant  qu'il  aura  été 
approuvé  par  le  diredoire  de  département , d'après  l'avis  de 
celui  de  diftrid. 

Enfin , les  a Semblées  adminiftratives  8c  leurs  diredoires  ne 
doivent  jamais  perdre  de  vue  cette  difpofition  de  l'art,  y du 
tit.  3 du  décret  du  ij  mars,  qui , leur  rappelant  que  tout  ce 
'qui  dépend  du  pouvoir  judiciaire,  excède  les  bornes  de  leur 
autorité  , leur  fait  défenfes  de  prohiber  la  perception  d'aucuns 
des  droits  feigneuriaux  dont  le  paiement  feroit  réclamé , fous 
prétexte  qu'ils  fe  trouveroient  implicitement  ou  explicitement 
fupprimés  fans  indemnité , fauf  aux  parties  intéreflees  à fe 
pourvoir  par  les  voies  de  droit  devant  les  juges  qui  en  doivent 
connoître.  Les  affemblées  adminiftratives  8c  leurs  diredoires 
ne  doivent  pas  fe  borner  a refpeder  cette  défenfe  5 elles 
doivent  veiller  encore  avec  la  plus  grande  attention  à ce  que 
les  municipalités  n'entreprennent  pas  de  la  violer. 

III.  On  va  maintenant  rappeler  quelles  font,  dans  les  décrets 
des  3 mai  & 3 juillet  derniers , les  difpofîtions  qui  intérefteat 
la  vigilance  des  affemblées  adminiftratives. 
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L*article  8 du  dfcret  du  3 mai  concerne  les  droits  qui 
dépendent  des  fiefs  appartenans  à des  communautés  d'habi- 
tans  î &:  s’il  permet  aux  mun'cipalités  d’en  liquider  & recevoir 
le  rachat  > c’eft  à condition  .néanmoins  de  n’y  procéder  que 
fous  l’autorité  & de  l’avis  du  direéloire  du  .département  î & 
celui-ci  eit  exprefîernent  chargé  de  veiller  au  remploi  du  prix. 

Il  en  eft  de  même  , fuivant  l’article  9 du  même  décret,  pour 
la  liquidation  du  rachat  des  droits  dépendans  de  fiefs  qui 
appartiennent  à des  mains-mortes , & qui  font  adminiftres  par 
des  municipalités  à quelque  titre  que  ce  foit  : mais  le  prix  doit 
en  être  verfé  dans  la  cailTe  du  diftriél , pour  être  porte  dans 
celle  de  l’extraordinaire , par  la  même  voie  qui  a été  indiquée 
ci-deffus  au  chapitre  ÏL 

Ce  font  les  direéloires  de  département  qui , fur  l’avis  de 
ceux  de  diftriét , doivent  liquider  le  rachat  des  droits  dé- 
pendans des  biens  ci-devant  eccléfiaftiques , quels  qu’en  foient 
les  adminiftrateurs  aéluels , & le  prix  du  rachat  doit  être  verfe 
fuccefiivement  dans  les  caiffes  dont  il  vient  d’être  parlé. 

Il  eft  une  feule  exception  pour  les  biens  de  l’ordre  de 
Malthe.  Les  titulaires  font  provifoiremerit  autorifés  à faire 
eux-mêmes  la  liquidation  des  droits  dus  aux  commanderies , 
dignités  &:  grands-prieurés  de  cet  ordre  ; mais  ils  doivent  faire 
approuver  leur  liquidation  par  les  direétoires  de  département; 
ceux-ci  doivent  veiller  de  leur  coté  à ce  que  cette  liquidation 
foit  faite  fuivant  les  règles  prefcrites  par  le  décret  du  3 mai, 
& à ce  que  le  prix  en  foit  verfé  dans  les  mêmes  caiffes  que 
les  objets  précédens. 

La  forme  , fuivant  laquelle  doivent  fe  faire  la  liquidation 
^ le  rachat  des  droits  dépendans  des  fiefs  domaniaux  , eft 
déterminée  par  les  articles  4,j,6&7du  décret  du  5 
juillet. 

Ce  font  les  adminiftrateurs  des  domaines , ou  leurs  prepofes 
qui  doivent  liquider  le  rachat  5 
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ï®.  Des  droits  appartenans  aux  biens  domaniaux  / dont  la 
îegîe  leur  eft  confiée  y foit  en  totalité  y foit  pour  la  perception 

'des  droits  cafuels. 

2®.  Des  droits  & redevances  fixes  & annuelles  des  biens 

aduellement  pofTédés  à titre  d^engagement  ou  concédés  à 
vie  ou  à fems. 

Des  droits  tant  fixes  que  cafuels  j dépendans  des  domaines 

poffedes  a titre  d^échangè  y mais  dont  les  échanges  ne  font 
pas  encore  confommés. 

4®.  Des  fommes  dues  à la  nation  par  les  propriétaires  de 
biens  mouvans  des  biens  nationaux  j même  par  les  apana- 
giltes  8è  les  échangiftes , dont  les  échanges  ne  font  point 
encore  confommés , à raifon  des  rachats  par  eux  reçus  pour 

les  droits  dépendans  de  leurs  fiefs. 

‘ - Mais  les  diredoires  des  départemens , dans  le  reflbrt  def- 
queîs  font  fitués  les  biens  dont  dépendent  les  droits  rache- 
tâbies  J doivent  vérifier  la  liquidation  des  adminiftrateurs  des 
domaines  ou  de  leurs  prépofés  ^ & ne  f approuver  qu^ autant 
qii'elle  fe  trouvera  conforme  au  taux  & au  mode  prefcrits  par 
les  decrets  du  3 mai  ; ils  doivent  veiller  d^ailleurs  à ce  que 
de  prix  des  rachats  foit  exadement  ^ Sc , à mefure  qu'ils  auront 
été  effeduésj  verfé  de  la  caiffe  de  Fadminiftration  des  do- 
fflames  dans  la  caiffe  de  l'extraordinaire. 

Les  mêmes  diredoires  doivent  également  vérifier  & ap- 
éprouver  3 s'il  y a lieu , la  liquidation  faite  par  les  apanagifte^ 
des  droits  dépendans  des  biens  paffédés  à titre  d'apanage, 
& furveiller  le  verfement  fuccefîf  du  prix  dans  les  caiffes  de 
diftrid  & de  l'extraordinaire. 

Le  décret  du  3 juillet , en  ne  rangeant  point  dans  la  clafife 
des  droits  domaniaux  ceux  qui  dépendent  des  biens  poffédés  à 
titre  d'échanges  confommés , n’approuve  pas  néanmoins  indif- 
tîndement  tous  les  échanges  confommés.  Il  fait  au  contraire 
îine  réfer ve'  expreffe  d*attaquer  ceux  dont  le  titre  feroît 
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reconnu  fufceptible  de  révifion.  Il  autorife  même,  dans  ce 
cas , les  oppofitions  au  nom  de  la  Nation  , dans  la  forme 
prefcrite  par  les  articles  47 , 48  & 49  du  decret  du  3 mai , 
aux  rachats  des  droits  dépendans  de  ces  fortes  d’échanges. 
Les  diredoires  de  département  doivent  veiller  fur  ce  point 
aux  intérêts  de  la  Nation , & charger  1@  procureur-général- 
fyndic  de  faire  faire  les  oppofitions  qui  feront  jugées  nécef- 
faires. 

IV.  Les  articles  i§  Bc  16  du  décret  du  5 mai  chargent 
particulièrement  les  diredoires  de  diftrid  d’un  travail  qui 
exige  de  l’exaditude  & de  l’attention  5 c’eft  la  formation  de 
deux  tableaux  , dont  l’un  contiendra  l’appréciation  de  la  valeur 
commune  des  redevances  en  volailles , agneaux  , cochons  , 
heure , fromage , cire  & autres  denrées  , dans  les  lieux  ou 
il  n’eft  pas  d’ufage  de  tenir  regiftre  du  prix  des  ventes,  quj 
s’en  font  , & dont  l’autre  comprendra  l’évaluation  du  prix 
ordinaire  des  journées  d’hommes  , de  chevaux , de  bêtes  de 
fomme  & de  travail  , & de  voitures.  Les  diredoires  de  dé- 
partement veilleront  à la  confedion  de  ces  deux  tableaux^ 
dont  un  double  leur  fera  adreffé. 

V.  Le  décret  du  16  Juillet  1790  autorife  les  communautés 
d’habitans  à racheter  les  arbres  exiftans  fur  les  places  pu- 
bliques des  villes , bourgs  & villages  j mais  il  leur  défend  , 
à peine  de  refponfabilité , de  rien  entreprendre  que  d’après  ^ 
l’autorifation  expreffe  du  diredoire  de  département , qui  fera 
donnée , d’après  l’avis  de  celui  de  diftrid , fur  une  fimple 
requête  , de  après  communication  aux  parties-  intérèfîees , 
s’il  y en  a. 

Les  délibérations  fur  ce  rachat  feront  prifes  par  le  confeiL 
général  de  la  commune  , & elles  indiqueront  les  moyens  d’en 
acquitter  le  prix. 

Le  même  décret  du  16  Juillet  charge  les  adminiftratîons  de 
département  de  propofet  au  corps  légiftatif  les  mefures  qu  elles 
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jugeront  les  plus  convenables,  diaprés  les  localités  fur 
ravis  des  diéirids  , pour  empêcher  toute  dégradation  des 
arbres  , dont  la  confervation  interelTe  le  public , & pour  rem* 
placer , s il  y a lieu , par  une  replantation  , ceux  qui  ont 
été  ou  pourront  être  abattus. 

VI,  Dans  le  decret  des  ii  Bc  ïi  avril  dernier , concernant 
îa  chafTe , les  corps  adminiftratifs  fe  verront  autorifés  à dé- 
terminer , pour  favenir,  Fépoque  à laquelle,  dans  leurs  arron- 
diflemens  refpeétifs  , la  chalfe  doit  être  permife  aux  proprié- 
îaires  & pofleffeurs  fur  leurs  terres  non  clofes  : c'eft  le  di- 
reéloire  de  département  qui  doit  faire , chaque  année , cette 
détermination  d'après  Favis  des  direaoires  de  diftrid , 
îefquels  pourront  c on  fui  ter , à ce  fujet,  les  municipalités  , afin 
de  concilier , autant  qu'il  fera  poffible , l'intérêt  général  avec 
le  droit  du  propriétaire. 

Le  direéioire  de  département  examinera  fi  l'époque  de  l'ou- 
verture de  la  chafife  doit  etre  la  même  dans  toute  l'étendue 
de  fon  territoire  , ou  fi  elle  doit  varier  dans  tous  ou  dans 
quelques  àiMds.  L'arrêté  qu'il  aura  pris  fur  cette  matière 
fera  adrelîé  à toutes  les  municipalités  par  l'entremife  du  dif- 
trid,  & publié  par  les  municipalités  quinze  jours  avant  celui 
où  la  chafife  fera  libre. 

VII.  Les  adminiftrateurs  doivent  veiller  enfin  à ce  que.  con- 
formément à l'article  II  du  décret  du  4 août  1789,  les  mu- 
nicipalités falTent  fermer  les  colombiers  au  tems  où  les  dégâts 
des  pigeons  peuvent  être  à craindre  pour  les  campagnes.  La 
délibération  par  laquelle  chaque  municipalité  aura  fixé  l'épo- 
que de  cette  clôture  , fera  publiée  quinze  jours  avant  cette 
époque  3 & la  publication  en  fera  renouvellée  tous  les  ans, 
S il  furvient  quelques  réclamations  contre  les  difpofitions  que 
pourront  faire  a ce  fujet  les  municipalités , elles  feront  por- 
tées devant  les  afifemblées  adminiftratives , & le  diredoire  de 
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^épartèment  y pourvoira  fur  l*avis  du  direûoire  de  diftri^l:. 

En  cas  de  négligence  de  la  part  des  municipalités , les  di- 
feéloires  de  diftriâ:  pourront  faire  eux-mêmes  la  fixation  d$ 
répoque  de  la  clôture  des  colombiers. 

CHAPITRE  IV. 

Domaines  & bois. 


î.  L'assemblée  nationale  n'a  pu  s’occuper  encore  des 
réformes  que  peut  exiger  l’adminift ration  des  domaines  & 
bois  ; elle  a décrété  feulement  la  vente  des  biens  domaniaux  : 
ainfi  J par  rapport  à la  régie  de  ces  biens  ^ & à la  percep- 
tion de  leurs  revenus  ^ les  chofes  doivent  refter  ^ quant  à 
préfentj  fur  l’ancien  pied,  & les  municipalités , ainfi  que  les 
adminiftrations , ne  peuvent  y prendre  part. 

Il  en  eft  de  même  de  la  jurifdiêlion  des  eaux  & forêts  qui 
fubfifte  toujours , & qui,  n’ayant  encore  perdu  que  la  feule 
attribution  des  délits  de  chafie , doit  continuer  de  connoître 
comme  par  le  .paffé  , de  toutes  les  autres  matières  que  les 
anciennes  lois  ont  foumifes  à fa  compétence , jufqu’à  ce  qu’un 
décret  formel  de  l’alfemblée  nationale  ait  prononcé  fa  fup- 
prefiion. 

Nombre  de  municipalités  cependant , égarées  par  une  fauflo 
interprétation  des  décrets  des  ii  décembre  & i8  mars  der- 
niers, fe  font  permis  des  entreprifes  dont  la  durée  & la  mul- 
tiplication auroient  les  fuites  les  plus  funeftes.  L’Alfemblée 
nationale  a mis  fous  la  fauve -garde  des  ajOTemblées  adminif- 
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tratives  & municipales  , les  forêts  , les  bois  Sc  les  arbres  , 
& elle  leur  en  a recommandé  la  confervation.  Etelà  plufîeurs 
municipalités  ont  conclu  que  Fadminidration  des  bois  leur 
étoit  attribuée  , & qu'elle  étoit  ôtée  aux  officiers  des  maî- 
trifes  ; erreur  palpable  ^ & qui  trouve  fa  condamnation  dans 
les  décrets  mêmes  dont  on  a cherché  à Tappuyer,  puifqu'ils 
léfervent  expreffément  les  difpofitions  des  ordonnances  fur 
le  fait  des  eaux  & forêts  j puifque  les  officiers  des  maîtrifes 
Sc  autres  juges  compétens  font  chargés  littéralement  de  main- 
tenir les  règles  ^ & d'en  punir  la  violation  ; puifqu'enfin  le 
devoir  des  municipalités  eft  reftreint  à un  iimple  droit  de  fur- 
veillance  3 & à la  charge  de  dénoncer  les  contraventions 
aux  tribunaux  qui  en  doivent  connoître. 

Cette  erreur  a déjà  produit  beaucoup  de  mal.  Les  gardes 
des  maîtrifes  ont , dans  plufîeurs  endroits  3 été  expulfés  des 
forêts  3 & expofés  à des  violences  : les  officiers  des  maîtrifes 
eux-mêmes  n’ont  pas  été  plus  refpeêtés  : ils  fonî3  dans  cer- 
taines provinces  3 réduits  à l’impui (Tance  de  faire  leurs  fonc- 
tions 3 qui  ne  doivent  cependant  pas  être , interrompues  tant 
qu’un-  nouvel  ordre  des  chofes  n’aura  point  été  établi  : des 
dégâts  Gonfîdérables  ont  été  commis  dans  les  bois  3 fous  les 
yeux  des  municipalités  qui  dévoient  les  empêcher  & les  pré- 
venir 3 Sc  qui  n’ont  pas  eu  la  force  dé  s’y  oppofer.  Il 
n’eft  même  que  trop  certain  que  quelques-unes  les  ont 
autorifés  formellement 3 tandis  que  d’autres  3 renverfant  l’ordrè 
Jurifdiélionnel  3 érigent  dans  leur  fein  un  tribunal  auquel  elles 
citent  3 Sc  où  elles  condamnent  elles-mêmes  les  contrevenans. 

C’eft  aux  affembiées  adminiftratives  3 Sc  fpécialemeilt  a leurs 
direéloires  3 qu’il  appartient  d’arrêter  le  cours  d’un  défordre 
véritablement  effrayant  ; c’eft  à elles  qu’il  eft  réfervé  de  fur- 
veiller  la  conduite  des  municipalités^  de  les  contenir  dans  les 
bornes  précifes  de  leur  pouvoir  3 Sc  particulièrement  de  les 
éclairer  fur  la  fauffe  interprétation  des  décrets  de  l’alTemblée 

nationale  : 
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fîâtionale  : elles-memes  font  chargées  de  veiller  à la  cenfer-^ 
vation  des  bois  y Sc  çe  n*eft  pas  feulement  contre  les  délits  des 
particuliers  5 ç*eft  aulfi  contre  les  erreurs  & les  entreprifes  des 
municipalités  qu’elles  doivent  défendre  cette  propriété  pré- 
cieufe. 

II.  Il  eft  un  autre  point  fur  lequel  un  zèle  louable  a entraîné 
les  municipalités  au-delà  des  bornes  de  leurs  fondions . Des 
communautés  eccléfîafliques  & des  bénéficiers  fe  font  permis 
des  coupes  de  bois  qui  n’étoient  pas  autorifées  > c’étoit  un  des 
délits  dont  la  furveillance  étoit  confiée  aux  officiers  municipaux, 
& que  les  procureurs  des  communes  étoient  chargés  de  dé- 
noncer aux  tribunaux.  Des  municipalités  ont  été  plus  loin  : aii 
lieu  de  fe  contenter  d’une  fimple  dénonciation , elles  ont  fait 
faifir  elles  - mêmes , & à leur  propre'  requête,  foit  les  bois 
coupés  en  contravention , fait  les  deniers  provenans  de  leur 
vente  ; & ces  faifîes  ont  donné  lieu  à des  inftances , à des 
jugemens,  & même  à des  appels  où  ces  municipalités  figurent 
comme  parties. 

Il  faut  que  l’ordre  légitime  foit  rétabli  à cet  égard , & qu’elles 
ceffient  d’exercer  ou  d’effiuver  des  pourfuites  pour  lefquelleS 
elles  ' font  fans  qualité  fuffifante,  fans  néanmoins  que  le  fruit 
de  leur'  follicitude  foit  perdu. 

L’étendue  de  pouvoir  qui  manque  à cet  égard  aux  munici- 
palités , fe  trouve  dans  la  main  des  affiemblées  adminiftrativesi 
Chargées  par  un  décret  fpécia.1  de  i’adminiftration  des  biens 
ci-devant  eccléfiaftiques , point  de  doute  qu’elles  n’aient  le 
droit  de  diriger  en  juftice , par  l’entremife  des  procureurs*- 
fyndics , toutes  les  actions  relatives  à la  cpnfervation  des  biens 
qu’elles  doivent  adminiftrer. 

Ainfîj  l’un  des  premiers  foins  des  diredoires  de  dép2rtem'=:nt 
doit  être,  d’une  part,  de  veiller  à ce  que  de  iemblabiss 
pourfuites  ne  foient  plus  faites  par  les  municipalités,  & d’autre 
part,  de  fe  faire  rendre  compte  des  failles  & des  inilance^ 
Projet  d* infinicùon  aux  ajfe-rah^  adminijî.  &c,  D 


iso) 

fubiiilantes , ils  peferont  enfuite  dans  leur  fageîTé , s'il,  eÛ 
-convsnable  de  prendre  le  fait  & caufe  des  municipalités  qui 
font  aduellanent  en  procès,,  ou  fi  la  prudence  & la  .juiHca 
doivent  dicter  un  autre  parti.  ■'/ 

. HT,  Les  ciiangemens  furvenus  dans  radminiftratlon  des  biens 
ci-devant  eccléfiaftiques  ne  doivent  point  empêcher  la  vente  & 
r exploitation  des  coupes  ordinaires  des  bois  qui  en  font  partie. 
Le  furfis , prononcé  par  le  décret  du  i8  mars  dernier;,  ne  con- 
cerne que  les  coupes  extraordinaires,  & il  y auroitde  grands 
jncdnvéniens  à donner  à ce  furfis  un  efet  plus  étendu,  puifqu  il 
en  réfukeroit  unê grande  difficulté,  & vraifemblablement,  dans 
nombre  d’endroits , l’impoffiibilité  de  compléter  les  approvi-' 
fionnëmens  néceffaires. 

- Ainfî  les  directoires  des  affiemblées  admimftratives  doivent 
veiller  à ce  que  les  opérations  Sc  délivrances  qui  fe  faifoient 
annuellement  dans  les  bois  ci-devant  ecciéfialtiques,  aient  lieu 
cette  année  comme  dans  les  précédentes , & à ce  qu’elles  fe 
faffient  aux  époques  ufitées.  \ ’ 

Quant  aux  adjudications,  il  eft  également  effientiel  qu  elles 
n’éprouvent  aucun  retard;  & que,  pour  en  affiurer  le  fuccès  , 
les  directoires  de  département  chargent  les  directoires  des 
^dfl-riCts,  dans  le  territoire  derqiiêls  elles  dévoient  être  faites, 
de  fe  concerter  avec  les  officiers  des  maîtrifes. 

. Les  formalités  ci-devant  obfervées  pour  les  ventes  Sc  adju- 
dications des  bois  continueront  d’avoir  lieu  jufqu’à  ce  qu’il  eu 
ait' été  autrement  ordonné. 

î L'adjudication  fe  fera  par  le  directoire  dé  ailtriCt , aeiegue 
a cet  effiet  par  le  direCtoire  de  departement , en  prefence  de 
deux  officiers  au  moins  du  nombre  de  ceux  qui  auront  fait  le 
martelage  & la  délivrance,  ou  eux  duement  appelés.  Les  direc- 
toires de  département  veilleront , au  furpius , à ce  que  les 
diffiérentes  adjudications  à faire  dans  leur  territoire , foient 
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feées  à des  jours  différens,  & de  manière  d entretenir  la  con- 
currence entre  les  adjudicataires.  i.  > • j a ' 

IV.  Une  dernière  obfervation  concerne  rexscution  du  de- 
cret du  6 juin  1790;  il  autorife  les  diredoires  de  departe- 
taent  à faire  verfer  dans  les  caiffes  des  diftrids^  les  fommss 
provenues  des  ventes  des  bois  des  communautés  ecclcfiaft.' 
ques,  ou  laïques,  foit  que  ces  fommes_  aient  été  portées 
dans  la  caiffe  de  l’adminiftration  des  domaines , ou  dans  celle 
' des  anciens  receveurs-généraux  des  domaines  & bois  ; foit 
qu’elles  exiftent  entre  les  mains  des  héritiers  bu  ïepréfentans 
de  ces  receveurs-généraux  ; foit  enfin  , qu'elles  aient  été  dé- 
pofées  par  autorité  de  juftice  ou  autrement  entre  les  mains 
de  toute  autre  perfonne  pubiiqüè  ou  particulière.  En  cas 
de  refus  ou  de  retardement  de  la  part  des  dépofitaires , le 
direétoire  de  département  pourra , fur  la  demande  du  direc- 
toire de  diftria,  décerner  contre  eux  une  Contrainte  qui 
fera  mîfe  à exécution  .par  le  tréforief  du  diftriû. 

Le  même  décret  du  6 juin  àùtbrife  direaoires  de  dé- 
partement à déterminer  l’emploi  des  deniers , provenant  de 
la  vente  des  bois  des  CommunaUtés  làïques , fut  la  demande 
des  confeils-généraux  des  Communes,  & de  l’avis  deS  direaoi- 
res des  diftrias.  1 , 1 , n-  ' 

Il  eft  inutile  d’ avertir  les  direaôifeS  qUe  des  réglés  d utilité 

& d’économie  doivent  en  diriger  1 emploi. 

Il  faut  au  furplus,  affûter,  avant  tout , l’acquit  des  charges 
impofées  aux  adjudicataires  des  bois  des  communautés  ecclé- 
fiaftiques  ou  laïques , & le  paiement  des  ouvrages  auxquels 
le  prix  des  ventes  & des  adjudications  a principalement 
été  deftinéa 


V, 


'Aliénation  des  Domaines  nationaux 
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de  céder,  aux  mêmes  conditions  , aux  autres  municipalités  qui 
le  defireront , les  biens  fitués  dans  leurs  territoires. 

3°.  Celui  du  14  mai,  qui  détermine  les  formés,  les  rè- 
gles & les  avantages  des  ventes  à faire,  foit  aux  munici- 
palités qui  acquerront  direélement , foit  à celles  qui  fe  fe- 
ront fubroger , foit  enfin  aux  particuliers  qui  acquerront  des 
municipalités. 

4°.  L^inftruélion  décrétée  le  31  mai , laquelle  a pour  but 
de  faciliter  aux  municipalités  & aux  corps  adminiftratifs 
rintelligence  du  décret  du  14 , 6^  de  prévenir , par  des  dé- 
tails & des  interprétations , les  doutes  & les  obftacles  par 
lefquels  fon  exécution  pourroit  être  arrêtée.  Cette  inftruétion 
embraffe , en  grande  partie , le  fjrftême  de  1 opération , Sc 
laiffe  peu  à ajouter  réflexions  & aux  développemens 
qu’elle  contient. 

5®.  Le  décret  des  25  , 16  & 29  juin,  qui  permet  l’aliéna-  - 
tion  de  tous  les  domaines  nationaux , autres  que  ceux  dont 
il  fait  une  exception  fpéciale,  Sc  qui  détermine  les  formes, 
les  règles  & les  avantages  des  ventes  qui  feront  faites , foie 
diredement  aux  particuliers , foit  aux  municipalités. 

6^.  Enfin , le  décret  du  16  juillet,  qui  fixe  au  15  feptem- 
bre  prochain  le  délai  dans  lequel  les  municipalités  doivent 
faire  leurs  foumifiîons  , pour  jouir  des  avantages  qui  leur 
font  afiurés  par  le  décret  du  14  mai. 

§.  PREMIER* 

Ohfervations  générales . 

L’administration  de  département  & fon  diredoire  peu- 
vent feuls  correfpondre  directement  avec  i alTembiee  nationale 
U fon  comité,  pour  tout  ce  qui  a rapport  à la  vente 
domaines  nationaux  , comme  pour  tous  les  objets  a adml- 
nîfiration.  * ■ ^ 3 
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Les  directoires  de  département  &:  de.  diftriCt  font  autorifés 
à recevoir  directement  ■ les  foemilTions  de  ceux  qui  veulent 
acquérir  des  domaines  nationaux.  Ils,  doivent  tenir  un  regiftre 
de  ces  foumilTions  ,,  dans  la  forme  prefcrite  par  l'article  5 
du  décret  du  mois  de  juin  $ le  directoire  de  diftriCt  doit 
adreffer^  tous  les  quinze  jours  , à celui  de  département  f état 
de  celles  qu'il  aura  reçues  dans  la  quinzaine. 

Le  comité  d'aliénation  des  domaines  nationaux  fait  main- 
tenant parvenir  deux  tableaux  aux  directoires  de  département,. 
Par  le  premier  3 la  Comité  leur  donne  connoilfance  de  toutes 
les  foumiffions  qu'il  a reçues  des  municipalités  3 ou  des  par- 
ticuliers. pour  des  biens  ütués  dans  leur  territoire.  Le  fécond 
doit  leur,  fervir  à faire  connoitre  au  comité  les  foumiffions 
reçues  tant  par  eux  que  par  les  directoires  des  diftrids  de 
leur  arrondiifement,  u 

Les  diredoires  de  département  doivent  3 aux  termes - de 
Partide  4 du  décret  du  mois  de  juin  3 former  un  état  de, 
tous  les  domaines  nationaux  iitués  dans  leur  territoire.  Ils 
s'occuperont  fans  délai  de  la  formation  de  cet  état,  dans  le- 
quel feront’ didinguéçs  foigneufement  les  différentes  natures 
de  -biens,,  Sc  où  il  fera  fait  un  chapitre  féparé  des  bois  8c. 
forets  (ur  l'aliénation  defquels,  il  n'a  pas  encore  été  flatué. 
Iis  chargeront  en  çonféquence  chaque  directoire  de  diftriCt, 
de  leur  procurer , avec  le  fecours  des  municipalités , l'indi- 
cation détaillée  dos  biens  de  leur  arrondifTement.  Le  tableau 
général  des  domaines  nationaux  de  chaque  département,  di- 
mfé  par  diftriCt  & fubdiyifé  par  mimicipalité  , , fera  adreffd 
i l'aftemblée  nationale. 

Les  règles  , fuivant  lefqueîîes  doit  fe.  faire  î'eftimation  des 
domaines  nationaux ,,  font  indiquées  -avec  beaucoup  de  dé- 
tail dans  les  décrets  des  mois  de  mai  8c  juin  , 8c  dans  rinf- 
truçtion  du  31  mai;  les  dirpofîtîon.s  en  font  en  général  affex. 
claires,  pour  n'avoir  pas  befoin  de  plus  amples  explicatlonsA 
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On  fe  comenterâ  d’ajouter  les  obfervations  fuivantes  d i-r 

près  le  dernier  de  ces  décrets.  , , t 

i9..  Quand  , un  domaine  affermé  par  un  bail  général 
trouve  enfuite- divjCé  fous-baux,  c efl  le  prix  de  .cef 

fous-baux  qui  doit  fervir  de  bafe  à feflimation  du  cU;maine, 
çomme  fe  rapprochant  davantage  de  la  véritable  valeur  du 
je  venu.  Ainfî  les  direéloires  doivent  s'occuper  de  la  recherche 
de,,  ces  fous-baux  & s'en  procurer  la  reprcfentation  , en 
ufant  au  befoin  des  , moyens  indiqués  par  l’art.  20  du  décret 

du  mois  de  juin.  ^ 

,20.  Si  un  domaine  e(l  affermé  par  bail  emphytéotique,  il 
ea  notoire  que  le  plus  fouvent  dans  ce  cas  , le  prix  du  bail  eft 
fort  éloigrx  de  .'la  véritable  valeur  des  revenus,  fur-tout  file 
■bail  eft  déjà,  ancien  fi  le  preneur  a fait  des  dépenfes  pour 
l'amélioration. du  domaine.  Ainfi,  nul  autre  moyen  alors  de 
comioitrp  ja-  valeur.du.jevenii,  qu'une . eftimation  par  ex- 
perts î c'efi  • auffi,  ce  eft  prefcrit.  - 

Au  furplus  , -comme  les  baux  emphytéotiques  renferment 
.une  véritable  aliénation  , ils  ne  font  réputés  avoir  été  faits 
légitimement,  & par  conféquent  les  acquéreurs  ne  feront  tenus 
de  leur  entretien  , qu'autant  qu'ils  auront  été  précédés  Sc 
revêtus  de  toutes  les  folemnités  requifes  par  la  loi  du  lieu  de  la 
fituation , pour  la  validité  de  l' aliéna tian  des  objets  compris 
dans  ces  baux. 

50.  Si  tout  ou  partie  du  fermage  confifte  en  grains  eu. 
autres  denrées , il  fera  formé  une  année  commune  de  leur 
valeur,  d'après  le  prix  des  grains  & denrées  demrême  nature, 
relevé  fur  les  regiftres  du  marche  du  lieu,  ou  du  marche  le 
plus  prochain  , s'il  n'y  en  a pas  dans  le  heu.  L'année  com- 
mune fera  formée  fur  les  dix  dernieres  années. 

40.  Si  les  fermiers  refufoient  de  certifier  par  ferment  la 
vérité  de  leurs  baux  Sz  fous-baux,  le  défaut  de  preftation  de 
ce  ferment  n'empêchera  pas , après  leur  refus  conftaté , de^ 
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^îiKÎreîes  bauk  & foüs^-Hatix'  pour  bafe  de  rèftînfiation;  maïs  les 
fermiers  tefufans  feront  déçlarés  déchus  de  leurs  baux  ou  fous- 
baux  par  le  juge  ordinaire^  fur  la  demande  du  procureur-gé- 
ftétal-fyndic  ^-pourfuite  & diligence  du  proeureur-fyndic  du  dif- 
trici:.  ■ , 

JO.  Si  les  détenteurs  des  biens  nàtibnaüX' foutenoient  n^’a- 
voir  point  de  bail^  & qu"il  fût  impoffible  d'éri  avoir  connoif- 
fànce  3 il  faudroit  en  ufer  en  ce  cas  comme  fi  véritablement 
il  n^’exiftolt  point  de  bail,  fauf  néanmoins  à recourir  au  bail, 
s'il  venoit  à être  repréfenté  avant  les  premières  enchères. 

Dans  les  lieux  où  les  adminiftrations  de  diftriât  ou  léurs 
diredoires  ne  feroient  pas  encore  en  aéHvité,  leurs  fonélions 
feront  provifoirement  remplies  par  les  municipalités  des  chefs- 
lieux  de  diftriél  j & s'il  s'agiffoit  d'acqüifition  à faire  par  une 
de  ces  municipalités,  dans  le  diftriél  même  dont  elle  eft  lè 
chef-lieu  , elle  feroit  fuppléée  à jet  égard  feulement  par  h 
municipalité  du  chef-lieu  de  diftrid  le  plus  voifin  qui  n’auroit 
pas  fait  de  foumiffion  pour  acquérir  les  mêmes  objets  : & à 
cet  effet  le  direéloire  de  département  pourra  cqrrefpondrè 
diredement  avec  la  municipalité  du  chef-lieu  de  diftrid , 
comme  tenant  lieu  en  cette  partie  du  diredoire  de  diftrid , 
tant  qu'il  ne  fera  pas  formé. 

Le  diredoire  de  département  fera  afficher  le  i j de  chaque 
mois , dans  tous  les  lieux  accoutumés  de  fon  territoire , & 
notamment  dans  ceux  de  la  fituation  des  biehs  , & dans  les 
chef-lieux  de  diftrid  , l'état  des  biens  qui  auront  été  eftî- 
més  dans  le  mois  précédent,  avec  énonciation  du  prix  de  l'ef- 
timation  de  chaque  objet.  Un  exemplaire  de  cet  état  fera  en 
ôïitre  dépofé  au  feerétarîat  de  l'hôtel  commun  de  chacun  des 
lieux  où  il  fera  affiché  ; & il  fera  permis  à chacun  d'en  prendre 
communication  ou  copie  fans  frais. 

Le  diredoire  de  département  adreflerà  aüffi , le  i y de  chaque 
mois  J au  corps  légiftatif  l'état  des  -eftimations  qui  auront  été 
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Des  ventes,  aux  Municipalités  , ou  par 
entremife. 
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faites,  & des  ventes  qui  auront  été  commencées' oü  c5nfdm- 

fnées  dans  le  mois  précédent. 

Le  travail  des  adminiftrations , relativement  aax  ventes  del 
domaines  nationaux , peut  fe  confidérer  fous  deux  points-der 
vue  ; par  rapport  à celles  qui  feront  faites  aux  municipalités  * 
ou  par  leur  médiation;  & par  rapport  à celles  qui  feront  faites 
*ux  particuliers  direétemetit  & fans  intermédiaire- 

Àvant  de  faire  aucunes  remarques  fur  ces  deux  modes  d a* 
îiénation,  il  neft  pas  inutile  d^obferver  que  leur  difiinftioa 
nlntéreffe  en  rien  les  particuliers. 

' Il  falloït  imprimer  un  premier  mouvement  à une  opération 
qui  relevffa  le  -crédit  national , & afîurera  au  tréfor  puK-_c 
lés  reffources  les  plus  fécondes.  H falîoît  suffi  adoucir  les 
maux!  qui’avoient  été  •paut**'plüfieurs'  municipalités  les  fuîtes 

inévitables  de  la  révolution.  De  là  Tideé-de  fe  fervk  de  îeuf 
Bùfremife  pour  la  vente  dé  400  millions  de 'domaines  natm- 
Tiaux  ;'mais  V ^ok  que  cette  médiation  doive  avoir  lieu,  foit  que 
îa  vente  fefaffô  direaement  aux  particuliers,  la  condition  de 
ceux-ci  ne  varie  point.  Dans  Tun  comme' dans  l'autre  cas,  les 
claufes  & la  forme  de  radjWication  font  parfaitement  fem- 
blables  ; les  facilités  font  les  mêmes  pour  enchérir , & la- 
libération  de  radjudicâta-ire  doit  s'opérer  de  la  même  maniéré. 


On  fe  bornera  à indiquer  fomraàiremenr  les  principaux  ob- 
jets de  la  furveillance  & des  fondions  des  diredoires. 

Ils  doivent  veiller  à ce  que  les  municipalités  fe  coniorment 
avec  exaditude  aux  formes  & aux  conditions  préfet ites  par  les: 
difféfens  décrets  8c  par  l'infirudion  ci-devant  enoncee. 
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ef5r  eir&ntiel  fur-tout  d$  faire  en:  forte  que  les  m'urucipalîtés 
ne  puiiïent  apporter  le  plus  léger  retard  à: radjudieatîoîi  des- 
biëns  pour'kfqu'eis  il  aura:  été  fait  : des; ;oftres  fuffifantes*.  Sur 
le  refus^  ou^  en  cas  de  négligence  d*une.municipalité,  -1©  feu? 
mifïîormaîre  aura  droit  de  s^adreffer  au^diredoire  de  diflnd^ 
qui  fe:fera  rendre  compte,  par  la  municipaMté,- des- motifs  de 
fa  conduite.  Si. lei, motifs, font  jugés  infuffifans3  le  diredoire 
de  dîftfiét  preffera  k municipalité  de  pourfuivré  f adjudication. 
E'n  cas  de  refus  perfévérant-^  ie  dired©ir©  de  .diftrid 
charger  le  procureur- fyedic  de  la  requérir  lui-mênae.  - 
^ ' Les  diredoires  furYeiileront  f adminiilration  & iaf  jouiffânce 
■que  doivent  exei?cer  les  municipalités,  jufquk  Tépoque  des 
reventes?  cette  furveiilance.  s^étend^a  même  fur  la  jouüTance 
des  âdjudicatairés' particuliers,  jufeur  a : ce  qpils  aient  entiè- 
rement acquitté:  le  'prix  de  ledr  adjïjdîçatipn.  Hle  doit  s’exercer 
avec  une  atremioà  particulière  ks  plus  fufcep^ 

tibies  d’être 'dégradési  Xe  diredoire^da  département  chapge^ 
ie  procureur-général-fyndk  de  pourfuivre  5 devant  les  tribunaux 
compétens,  les  municipalités; ou  ïes  particuliers  qui  ahufer oient 
de  leur  jouilTance  au  point  de  dimînqer  les  furetés  de  k nadon. 
Tous  les  adminiftràteurs  des  départemens  & diilricls,  6e  toutes 
les  municipilités.  doivent  Ce,  regarder  comme  obligés  à aider 
les  diredoires  dans  la  furveiilance  dont  il  vient  d’être  parlé  , 
êz  à leur  donner  une  prompte  connoiffance  des  dégradations 
qui  feront  commifes  j ils  feront  invités  par  les  diredoires  de 
dîftrid  à remplir  ce  devoir  avec  .zèle.  , ’ ' -X 

Le  diredoire  de  département  aura  foin  que  les  adjudications 
auxquelles  il  fera  procédé  devant  les  diredoires  de  dîftrid, 
Toient  faites  avec  toute  la  promptitude,  la  publicité  8c  la 
fidelité  poliibles.  ■ ; 

Les  diredoires  veilleront  à ce  que  le  montant  des  obligations, 
foufcrites 'par  les  municipalités , foit  exadement  acquitte,  & 
à ce  que  le  prix  des  reventes  faites  aux  particuliers  fort  yeris 
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ponauellement,  fok  dans  k caiffe  du  receveur  -Î-J 

celle  de  l’extraordinaire  ; ils  chargeront  le  procureur  ^ 
général-ryrtdic  de  pourfuivre  les  debiteurs  en  retard. 

' §.  I I I.  ; : 

Des  sentes  gui  feront  fuites  directement  aux 

particuliers* 

■ La  venta  des  domaines  nationaux,  décrétfe,  d’abord  jufqn’i- 
eoncurrence  de  qu'atre  cents  millions  feulement  , neft  p-u  ; 
circonfcrite  dans  les  bornes  de  cette 

d’utilité  publique  ont  détètminé  je  côrps.  légiWa  autonfe 
la  vente  de  tous  les  domaines  natîûnaux’pïr  les  décrets  des 
i(5  & iQ  juin: il  n’a  prononcé  que  deux  exceptions,  urw 
définitive  pour  les  domaines  dont  la  jomffance  a ete  re  eme 
au  roi,  l’autre  provifoire  pour  les  forêts  fur  lefquelles  1 affem- 

b'ée  nationale  ftatuera  ultérieurement. 

On  l’a  dit  plus  haut  ; les  formes  & les;  condmote  des  ventes 
direaes  aux  particuliers  font  les  mêmes  que  celles  des  ventes 
qui  fe  feront  par  l’entremife  des  smmicipaUtes  aimi  ce  qui  a 
été  dit  de  celles-ci  s’appliquera  naturellement  a ceLes--a. 

Mais  oh  ne  peut  trop  recommander  aux  direaoires^  de  aci- 

liter  les  pérîtes  acquifîtions.  .Comme  c’eft  ici  une  des  vu^^ 
principales  de  l’opération,  c’eft  pffi  vers  fon  accompliffem.nt 
que  les  moyens  d’exécution  doivent  fur-tout  être  diriges.  il  en- 
eîl  deajc' principaux  qui  ne  doivent  pas  être  perdus  e vue,’ 
le  premier,  preVcrit  par  l’article  6 du  décret  des  15 ,,26  & 25, 

■ juin,  confifte  à divifer,  dans  les  eftimations,  les  objets  autant 
que  leur  nature  le  permettra  ; le  fécond,  indique  par  1 article  S. 
du  décret  du  14  mai,  confifte  à ouvrir  en  meme  tems  les  en- 
chères fur  l’enfemble  & f«ï  ks  parties  de  l’objet  compris- en 


une.  feule  & même  elHmation  j & dans  le.  cas  où 
de  1 .adjudication  definitive , la  fomme  dé: 
cgaîeroit  rénchère  faite  fur  la  maffe,  à pr< 
par  parties. 

Il  faut  obferver  que  le  foumifTionnaire 
pas  acquéreur 


qui  ne  deviendra 
ne  doit  pas  fupporter  les  frais  de  feftima- 
tion.  Ces  frais  doivent  fe  prendre  fur  le  prix  de  la  vente  ; 
feront  ^réglés  par  le  diredoire  dé  département  , fur 

Ta  vis  de  celui  de  diftrid.  , . , 

^ dit  rien  dans  ce  moment  fur  radminiftration  des 

biens- ci-devanç  |çç}éfaftiques.,  L"âfremWée  nationale  fe  pro- 
pofe  d"en  fixer  les  règles  dpne  manière, pfécife,  par  un  dé- 
rendu  fous  peu  de  jours  ^ & qui  fera  {uivi  im- 
mediatement  ^d  uîie  inftrudion  où  tout  ce  qui  a rapport  à 
cette  partie,  ralfemble  & traité  avec  les  développemens 
convenables. 


^Agriculture  et  commerce. 


® ^ nombreux  details  qui  réclament  les  premiers  travaux 
des  affemblées  adminiftratives  y ne  leur  permettront  guère 
de  donner  y fur-ie-champ , à tous  les  objets  qui  tii^nent  4 
1; agriculture  & au  commerce  y une  application  proportionnée 
3 leur  grande  importance.  Il  eft  néanmoins  de  leur  devoir  de 
ne  négliger  rien  de  ce  qui  peut  être  inftant,  & de  fe  procu- 
rer de  bonne  heure  les  inftrudions  & les  renfeignemens  d'a- 
pres lefquels  d utiles  améliorations  puiffent  être  propofées  & 
exécutées.  Il  n eft  aucun  département  qui  n'offre  en  ce  genre 
une  vafte  carrière  à la  follicitude  .de  fes  admiivftrateurs.  II 
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en  eft  même  plufîeurs  qui  attendent  une  nouvelle  création 
d"un  régime  vigilant  & paternel. 

L'affemblée  nationale  a confidéré  les  defTéchemens  comme 
une  des  opérations  les  plus  urgentes  & les  plus  elTentielles  à 
entreprendre.  Par  eux  feront  reftitués  à la  culture  de  vaftes 
terrains  .qui  follicitent  de  toutes  parts  Tindurtrie  des  proprié- 
taires & Fintérêt  du  gouvernement.  Par  eux  fera  détruite 
une  des  caufes  qui  nuit  le  plus  à la  fanté  des  hommes  & à 
la  profpérité  des  végétaux.  Par  eux  des  milliers  de  bras  qui 
manquent  d'ouvrage  , & que  la  misère  & Fintrigue  peuvent 
tourner  contre  la  fociété  ^ feront  occupés  utilement.  Déjà  il 
fe  médite , fur  ce  point  j dans  le  fein  de  Faflemblée  natio- 
nale ^ une  loi  importante  dont  quelques  articles  font  même 
décrétés.  C'eft  aux  adminiftrations  à féconder  fes  vues  ^ & 
à prendre  d'avance  des  mefures  affez  fages  pour  que  l'exécu- 
tion de  cette  loi  n'éprouve  aucun  retard , Sc  ne  rencontre 
aucun  obftacle  dans  leur  arrondüTement. 

Elles  s'occuperont  d'ailleurs  des  loix  qui  peuvent  gêner  les 
progrès  de  l'agriculture  & de  celles  qui  peuvent  les  favorifer  : 
elles  jetteront  auffi  un  regard  attentif  fur  la  police  des  cam- 
pagnes & fur  les  encouragemens  qui  peuvent  exciter  l'émula- 
tion des  cultivateurs. 

Sans  débouché  pour  le  tranfport  des  produêlions , point 
de  commerce.  Un  des  premiers  befoins  du  commerce , un 
des  principaux  objets  de  la  furveillance  des  adminiftrations  ^ 
eft  donc  l'entretien  & la  conftruélion  des  chemins  & d^s 
canaux  navigables. 

Elles  devront  propofer  Fétabliftement  des  foires  & des 
marchés  dans  les  endroits  où  il  leur  paroîtroit  nécefîaire.  • 

Elles  fur  veilleront , fans  perqiiifttion , les  manufaêt  lires  8c 
les  ateliers.  L'induftrie  naît  de  la  liberté  : elle  veut  être  encou- 
ragée î mais  fi  on  l'inquiète , elle  difparoit. 

Elles  recueilleront  des  notions  fur  les  mines , fur  les  ufines 

1 

& fur  les  bouches  à feu. 
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^ hôpitaux  P pj'ifons. 


Mendicité 


Sî  dont  les  bafes  foient  irrévocablement  liées  à la  conftitution. 
Un;  comité  eft  fpéciaîement  chargé  de  lui  propofer  un  plan 


( ^3  ) 

puilTe  réAWkï  Tes  vues  biçnriifantc?  j mais  ce  tra-vV.il  qui 
doit  être  mûri  par  des  combinaifons  proccnc/:-;  , doit  cncoi'î 
été  préparé  par  la  connoiffance  de  quelques  fait:  fur  Icfqu  is 
les  adminiftratiôns,  peuvent  feules  fournir  des  renftignemens 
dignes  de  confiance. 

C*eil  pour  les  obtenir  au  plutôt  qu  il  vient  d etre  envoyé 
aux  départemens  un  tableau  où  font  énoncées  difféientes 
queftions  eifentielies  relatives  à la  mendicité,  &:  qu'il  y a été 
joint  une  infiruétion  propre  à faciliter  les  réponfes  : on  atténd 
du  zèle  des  directoires  de  départèment  quils  ne  négligeront 
rien , pour  que  ces  réponfes  parviennent  promptement  à 
rafiemblée  nationale. 

Il  eft  piufieurs  autres  points  dont  la  connoiffance  devra 
être  procurée  par  la  fuite  aü  corps  légiflatif , & qui!  eft 
utile  d'indiquer  dès4-préfent  à ces  adminiftrations,  afin  qu'elles 
foient  en  état  d'en  préparer  de  bonne  heure  les  renfeignemens, 

quelles  puüfent  les  tranfmettre  au  corps  légiüatif  à me- 
fure  qu'elles  fe  les  feront  procures. 

Les  direûoires  de  département  s'occuperont  donc  de  former 
rétat  des  hôpitaux  & hôtels-dieu  fîmes  dans  leur  territoire  î 
de  la  deftination  de  ces  hôpitaux  & hôtels-dieu  j du  nombre 
des  malheureux  qui  y font  affifté  , & des  officiers  & em- 
ployés qui  les  defferventî  de  la  maffe  & de  la  nature  de 
leurs  revenus , ainfi  que , de  le\ir  adminiftration. 

Les  diredoires  en  uferont  dé  même  pour  tous  les  fonds 
affedés  dans  chaque  département  aux  charités  , diftributions 
& fecours  de  toute  efpèce,  fondés  ou  non  fondés.  Ils  feront 
connoitre  les  diverfes  natures  de  ces  fondations , fi  elles 
portent  ou  non  des  claufes  particulières , & à quelles  charges 
elles  font'  foumifes.  Ils  inftruiront  le  corps  légillatif,  s'il  fe 
trouve  dans  leur  reffort  des  biens  appartenans  à desmaladrenes, 
aux  ordres  hofpitaliers  & à des  pèlerins  5 ils  en  mdiqueronc 

la  nature  & la  valeur.  ' j-  • ^ 

Ils  rendront  compta  de  Véïat  des  maifons  de  mendicité  , 


àe  celui  des  prîfons  ^ de  leur  grandeur  , de  leur  folidité  ; 
de  leur  falubrité , & des  moyens  par  lefquels  elles  peurroient 
être  rendues  faines  & commodes , fi  elles  ne  le  font  pas  ; 
enfin , ils  recueilleront  foigneufement  toutes  les  notions  qui 
pourront  conduire  à des  amélioratiojns  utiles  dans  le  régimé 
de  la  mendicité  , des  hôpitaux  & des  prifons. 

Au  furplus  , rinftrudion  adreffée  par  ordre  du  roi 
aux  départemens , indique , pour  l’état  aduel  des  chofes  , 
des  vues  fages , & des  règles  de  conduite  auxquelles  l’af- 
femblée  nationale  ne  peut  qu’applaudir  ^ & dpnt  elle  s’empreffe 
de  recommander  l'obfervation. 


En  terminant  cette  inftruftion , l’aflemblée  nationale  doit 
prévenir  les  afifemblées  adminiflratives  qu’elle  n’a  point  en- 
tendu tracer  un  tableau  complet  de  leurs  devoirs.  Il  eft  une 
foule  d’autres  détails  que  leur  fagacité  fupplééra  facilement , 
& dont  par  conféquent  l’énumération  & le  développement 
étoient  fuperfîus. 

C’ed  fur  le  zèle  des  corps  adminiftratifs  ^ c’eft  fur  leurs 
lumières  leur  patriotifme  ^ que  i’aflemblée  nationale  fonde 
fes  plus  grandes  efpérances.  Une  vafte  carrière  s’ouvre  devant 
eux.  Que  leur  courage  s anime  à la  vue  des  importantes 
fbnéUons  qui  leur  font  confiées  5 que  la  fagelfe  guide  toutes 
leurs  démarches  5 qu’une  vaine  jaloufie  de  pouvoirs  ne  leur 
faffe  jamais  raeconnoitre  les  deux  autorités  fuprémes  auxquelles 
elles  font  fubordonnées  5 qu’enfin  , leur  résime  bienfaifanr 
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